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Travaux et Recherches 



• Les dioxines 
(on létrachloroclibenzo-p- 
dioxine). dérivés orga- 
niques implicjuant chlore, 
carbone, hydrogène 
et o.xTgène. sont des sons- 
produits de combustion 
naturelle ou indu.striclle 
(incinération de déchets). 

Il en existe 210 variétés. 



Dioxine : 
point d'actualité 
et état des recherches 

à Tunité Pharmacologie- 
Toxicologie, IIMRA Toulouse 

La dioxine et l'homme 

L’accident de Seveso le 10 juillet 
1976 , répandit dans l’atmosphère 
plusieurs kilogrammes de dioxine *, 
constitue assurément un é\^ènement 
majeur pour les toxicologues qui ont 
pu mettre en œinae un programme 
de sun'eillance des populations conta- 
minées pour essayer d’évaluer la 
sensibilité de l’homme à cette sub- 
stance. Le domaine contaminé fut 
divisé en trois zones (A, B et R) en 
fonction des effets engendrés sur la 
végétation et les animaux domes- 
tiques, ainsi que des taux de dioxine 
contenus dans l’herbe et le sol. Les 
habitants de la zone A (736 per- 
sonnes) furent évacués mais purent 
réintégrer leurs habitations, après dé- 
contamination, moins d’un an après 
l’accident. 

Les premiers signes obsen’és, carac- 
térisés par un sévère érythème, de 
l'oedème et des brûlures avec nécro- 
se de la peau, furent attribués à la 


soude contenue dans le nuage toxi- 
que. Dans les deux mois suivants, de 
nombreux cas de chloracné, plus ou 
moins sévères selon les zones, ont 
été diagnostiqués. À partir des pré- 
lèvements de sérum pratiqués, il 
devint possible de mesurer les taux 
de dioxine, d’évaluer sa vitesse d'éli- 
mination (demi-vie de 7 ans) et de 
relier ces taux aux effets obseiv^és. 
Ces investigations sanitaires, qui fu- 
rent poursuivies pendant cinq ans 
par les autorités italiennes et diverses 
associations nationales et internatio- 
nales, se soldèrent par un bilan limi- 
té. Même chez des enfants ayant 
reçu les plus fortes doses (50.000 
ppt) représentant 10.000 fois la dose 
moyenne de dioxine dans la popula- 
tion générale, les seuls signes cli- 
niques obsen'és furent une manifes- 
tation réversible de chloracné et 
quelques changements mineurs et 
transitoires des paramètres biologi- 
ques. Il n’existe, en fait, aucun syn- 
drome caractéristique d'une intoxica- 
tion aiguë ou chronique chez l’hom- 
me. Même la chloracné n’est pas un 
symptôme obligatoire. Après ces 
cinq ans d'obseivation, il fut décidé 
d’abandonner le lourd programme 
de suiveillance établi en 1976 tout en 
maintenant une veille sur les effets 


possibles à long terme (fréquence 
des cancers notamment). Ce résultat 
inattendu et exceptionnel pour une 
substance classée comme extrême- 
ment toxique d’après les expériences 
faites chez l’animal, confirmait la très 
grande variabilité des effets de la 
dioxine selon les espèces. En effet à 
Seveso, seuls les animaux de basse- 
cour (volailles, lapins) ont été victi- 
mes d’une toxicité aiguë s’avérant 
létale. 

Chez l’homme, les autres effets dé- 
crits dans la littérature ne concernent 
que quelques rares cas dont les dévia- 
tions obseiTées par rapport à la nor- 
J male n’ont pas été confirmées par 
P ailleurs. Si la dioxine peut avoir un 
3 impact sur la santé, c’est uniquement 
I à forte dose, comme en témoignent 
les observations relevées à Seveso, 
sur la reproduction. Panni les 74 nais- 
sances survenues entre le 9 '* mois 
suivant l’accident et la fin de l’année 

1984 figuraient 26 garçons et 48 
filles. Les parents attestant des taux 
de dioxine les plus élevés ne donnè- 
rent naissance qu’à des filles ; ce 
déséquilibre disparut ensuite entre 

1985 et 1994 . 

Les investigations portant sur le sys- 
tème immunitaire humain n’ont révé- 
lé aucun effet sur les composants et 
les fonctions immunologiques (sous- 
populations lymphocytaires, concen- 
trations d’immunoglobulines séri- 
ques). 

Le classement de la dioxine dans la 
catégorie A (carcinogène humain) 
par l’Agence Internationale pour la 
Recherche sur le Cancer (lARC) est 
un sujet de controverse comme l’a 
été d’ailleurs la décision elle-même 
puisque celle-ci a dû être mise aux 
voix (14/10). C’est probablement un 
cas unique en médecine, qu’une pro- 
priété toxique ait pu être assignée à 
une substance par un vote à la majo- 
rité. Cette assertion pour le moins 
discutable a été reprise depuis par la 
plupart des médias alors que les faits 
obseiTés n’autorisent pas une telle 
conclusion. La dioxine peut même 
diminuer la fréquence des cancers 
œstrogéno-dépendants. On a tenté, à 
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Seveso, de relier les cas de cancers 
aux taux de dioxine mesurés dans le 
sérum. Il s’est avéré que ces taux 
étaient si bas qu'il est difficile d'attri- 
buer à la dioxine la cause de ces 
cancers. De plus, il y eut très peu de 
cancers chez les personnes les plus 
contaminées. Les carcinomes hépato- 
cellulaires sont rares en Europe et 
essentiellement liés à l'abus d'alcool 
et à l'hépatite chronique. Les quel- 
ques tumeurs du foie relevées à 
Sev'eso n'étaient pas de ce type. En 
fait, étant donné les doses très faibles 
auxquelles la population générale 
peut être exposée, le risque de con- 
tracter un cancer semble négligeable 
si tant est qu'il existe. 

La question de savoir s’il y a des 
groupes particuliers à risque mérite 
examen. On pense notamment aux 
enfants dont les tissus sont en déve- 
loppement, et aux personnes âgées 
qui peuvent avoir accumulé pendant 
leur vie de faibles doses de dioxine. 
En fait, les taux cumulés sont loin de 
ceux atteints professionnellement ou 
lors d'accident. Parmi les personnes 
les plus exposées à Seveso figuraient 
de nombreux enfants. Le plus fort 
taux de dioxine (56.000 ppt) fut 
d’ailleurs mesuré chez une fillette de 
4 ans. Il n’y a pas eu d’indication 
cjne ces enfants aient subi des effets 
sérieux dans les années qui suivirent 
l’accident. Un autre cas concerne les 
nouveau-nés nourris au sein de leur 
mère. Leur taux de dioxine peut, 
pendant la période d'allaitement (4 à 
6 mois), atteindre 2 à 4 fois celui de 
la mère puis diminuer assez rapide- 
ment, alors que les enfants nourris 
au biberon ont des taux 10 à 20 fois 
moins élevés. Jusqu’à présent, aucun 
symptôme clinique n’a été obsei^é 
chez les enfants nourris au sein. 

En résumé, les études menées chez 
l’homme concluent que l’espèce hu- 
maine n’est pas paiticulièrement sen- 
sible à l’action de la dioxine et de ses 
analogues. 

Les acquis du laboratoire 

La contribution de notre laboratoire 
sur ce sujet consiste en l’étude de 


l’étape déterminante de l’action toxi- 
que de la dioxine, à savoir sa liaison 
avec une protéine cellulaire aj^pelée 
récepteur Ah. L’activation de ce ré- 
cepteur par les hydrocarbures poly- 
cycliques, dont les dioxines, est pro- 
posée comme une voie conduisant à 
l’expression de gènes responsables 
de phénomènes toxiques, voire de 
promouvoir des tumeurs. 

Nous nous sommes paiticulièrement 
intéressés aux récepteurs Ah de 
l’homme et d’autres espèces animales 
comme le porc, la vache, le chien et 
le singe. Les résultats ont confirmé 
(pour l’homme) et démontré (pour 
les autres espèces) que ces récep- 
teurs possèdent une affinité pour la 
dioxine 10 à 20 fois plus faible que 
les récepteurs d’animaux à la sensi- 
bilité avérée envers ce polluant (co- 
baye, rat, souris). Ce résultat contri- 
buerait à expliquer une moindre sus- 
ceptibilité de l’homme aux effets de 
la dioxine. 

Un aspect plus particulier de nos 
recherches, en collaboration avec 
d’autres laboratoires de l’INRA et de 
l’INSERM, concerne l'étude de l’ex- 
pression, contrôlée par le récepteur 
Ah, d’une enzyme d'oxydation ca- 
pable d’activer de nombreux procar- 
cinogènes. Il s’agit du cytochrome 
P4501A1 dont l’activité est induite 
par des substances d'intérêt pharma- 
ceutique (benzimidazoles, primaqui- 
ne), phytopharmaceutique (thiaben- 
dazole, carbaiyl, diflubenzuron) ou 
alimentaire (caroténo'ides). Ces étu- 
des révèlent que le récepteur Ah 
pourrait être activé par une voie 
alternative indépendante de la fixa- 
tion de la substance sur le récepteur. 
Une voie de signalisation impliquant 
la phosphoiylation par des protéine- 
kinases est en cours d’étude. 

D’autres protéines de liaison capables 
de fixer des hydrocarbures polycy- 
cliques ont été caractérisées, notam- 
ment celles fixant le benzo(a) pyrè- 
ne, présent dans la fumée de ci- 
garette. L’une d’entre elles a été iden- 
tifiée comme une aldéhyde deshy- 
drogénase (AHD-2) possédant l’acti- 
vité de transformer la rétinaldéhyde 


en acide rétinôi'que cellulaire, déter- 
minant essentiel de l'embiyogénèse. 
L’expression de cette enzyme est 
fortement diminuée chez les souris 
transgéniques dépounaies de récep- 
teur Ah. Ce résultat permet d’établir 
une relation entre ce récepteur et la 
production d’acide rétinbique indis- 
pensable au développement em- 
biyonnaire. 

Quelles perspectives ? 

Les études sur le récepteur Ah de la 
dioxine sont actuellement en train de 
s’orienter vers des recherches plus 
physiologiques. Existe-t-il une molé- 
cule endogène capable d’activer ce 
récepteur ? Quel peut être le rôle du 
récepteur Ali dans l’embiyogénèse et 
la différenciation cellulaire ? Un cer- 
tain nombre de données concernant 
le cycle cellulaire, l’activation de lâc- 
teurs de régulation (TGF-B), l’apop- 
tose ou l’homéostasie physiologique 
constituent de nouvelles pistes de 
recherche sur ce récepteur et notam- 
ment sur les effets toxiques des dio- 
xines. Dans ce cadre, le fait de dis- 
poser de souris “milles” AliR -/- et le 
projet, en cours de réalisation avec le 
laboratoire de l’Unité INSERAI 128 (P. 
Maurel et M. Daujat), de création 
d’une lignée de souris transgéniques 
exprimant le récepteur Ah humain 
en lieu et place de celui de la souris, 
constituent des outils moléculaires de 
grande valeur. Un tel modèle animal 
“humanisé” représentera un moyen 
d'étude /■// L>/i'o de la toxicologie 
comparée pour l’homme des sub- 
stances chimiques de l’environne- 
ment dont les dioxines. 

L’intérêt répété et rémanent envers 
cette classe de toxiques difficilement 
contrôlables nécessite d’y consacrer 
de nouvelles études de toxicologie 
fondamentale et appliquée. 

Pierre Lesca, Ihieny Pifieau, 
Pierre Galtier, 
UR 66 Phannacologie-Toxicologie, 
Toulouse. 
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* Caprigènc France 
section angora. 

Ce texte est paru 
clans Presse info 
de fé\ rier 1999. 


Ce texte est paru 
dans Presse info 
de février 1999- 



Depuis 1988, un schéma de sélection 
de la chè\ae Angora a été dé\^elop- 
pé. Une cinquantaine d’éleveurs y 
adhèrent aujourd'hui. Les principaux 
critères de sélection retenus sont le 
poids de toison, la finesse des fibres, 
l'absence de fibres médullées et l'ho- 
mogénéité de la toison. Ces critères 
présentent une bonne héritabilité ; ce 
qui signifie que la chèvre Angora se 
prête bien au travail d’amélioration 
génétique entrepris. Cependant, les 
critères de finesse et de poids de toi- 
son varient en sens inverse : il est dif- 
ficile de concilier qualité et quantité. 


Ce programme présente une double 
originalité. D’une part, il concerne 
l'amélioration d'une race, la chèvre 
Angora, spécialisée dans la produc- 
tion de poils textiles, qui s'inscrit 
dans le cadre habituel du dispositif 
français d'amélioration génétique. 
D'autre paît, il concerne une petite 
filière de diversification, contrôlée 
par des éle^^eurs bien organisés, qui 
produisent un mohair de qualité, 
pour fabriquer et vendre en circuit 
couit des produits hauts de gamme. 


Amélioration génétique 
de la chèvre Angora 

Pour un mohair de qualité 

L’élevage de la chèvre Angora a débu- 
té en France vers 1980. Aujourd’hui, 
près de 7500 animaux provenant de 
180 élevages répartis sur tout le terri- 
toire produisent chaque année 30 
tonnes de mohair. Depuis 1988, 
l’INRA développe avec les éleveurs * 
un programme d’amélioration géné- 
tique de la chèvre Angora afm de pro- 
duire un mohair de haute qualité. 

La chèvre Angora est un animal rela- 
tivement léger, 60 à 65 kg pour le 
bouc et 35 à 45 kg pour la femelle. 
Les naissances ont lieu au printemps, 
de février à avril-mai. La première 
tonte a lieu vers l’âge de 6 mois, puis 
deux fois par an, en février-mars et 
en août-septembre. La production 


annuelle de mohair bait est de l’or- 
dre de 6 kg chez le bouc et 4,5 kg 
chez la chèvre. 

La toison de la chèvre Angora est 
normalement composée d’un seul 
type de fibre, le mohair, ayant une 
finesse moyenne de 25 à 40 micro- 
mètres (millièmes de millimètres, mi- 
cron), et une longueur de 8 à 12 cm 
après 6 mois de pousse. On peut 
rencontrer également jusqu’à 5% de 
fibres indésirables dites médullées 
(c’est-à-dire formées autour d’une 
moelle). La qualité du mohair se dé- 
termine selon sa finesse : moins de 
30 microns pour l’appellation, “kid” 
de 30 à 34 microns pour le “young 
goat” et plus de 34 microns pour 
“l’adult”. La présence de matériaux 
indésirables tels que les fibres mé- 
dullées ou colorées de matières vé- 
gétales... diminue la qualité du mo- 
hair. 


Daniel Allain, 
Amélioration génétique 
des Animaux, Toulouse. 


Une union à bénéfices 
réciproques entre 
un papillon ravageur 
et un champignon 
pathogène 

les ignobles du vignoble 

À première \aie, rien ne relie Botiytis 
{Botryîis cinerea), le champignon 
responsable de la pourriture gri- 
se dans les vignobles et l’Eudémis 
(Lohesia botraiïa) un insecte rava- 
geur, si ce n’est qu’ils représentent 
deux plaies pour les viticulteurs. 
L’Eudémis est un lépidoptère dont 
les chenilles causent d’importants 
dégâts au vignoble. Chaque année 
en moyenne trois générations de l’in- 
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À la suite de ces travaux une ques- 
tion vient immanquablement à l’es- 
prit : le champignon a-t-il un effet 
bénéfique sur l’insecte ? C’est en ten- 
tant d’y répondre et grâce au soutien 
du Comité Interprofessionnel des 
Vins de Bordeaux (CIVB) que nous 
avons pu mettre en évidence récem- 
ment l’existence d’une relation mu- 
tualiste entre ces deux organismes et 
démontrer sans ambiguïté que la 
présence du champignon dans l’ali- | 
mentation favorise le développe- 1 
ment, la sunde et la fécondité de l’in- Z 

y 

secte. c 

L’existence d’une interaction durable = 
entre deux entités, le papillon et le 
champignon, génétiquement dis- © 
tinctes qui interagissent durant leur § 
cycle biologique au vignoble, para- ^ 


plus d’œufs que les femelles témoins 
et cela indépendamment de leur 
poids. 

L’ensemble de ces données promue 
que le champignon seul est respon- 
sable des différents effets favorables 
obser\^és chez l’insecte. Des essais 
similaires réalisés au vignoble, ont 
donné des résultats identiques. 

Existe-t-il des mécanismes 

favorisant la rencontre 

de la chenille et du champignon ? 

Outre cet impact alimentaire du 
champignon sur l’insecte, il s’avère 
que les lances de celui-ci soumises à 
un système de choix olfactifs préfè- 
rent très significativement se diriger 
vers des baies de raisin contenant du 
champignon ou vers le champignon 
seul plutôt que vers des baies saines. 
De plus, les femelles du papillon 
pondent préférentiellement sur des 
grappes contenant du Botiytis. Ainsi, 
les œufs après éclosion, donneront 
naissance à de jeunes larves qui 
pourront se nourrir aisément du Bo- 


Euclémis. 


secte se succèdent durant la phase 
de développement de la vigne. La 
deuxième génération attaque les rai- 
sins verts, la troisième les raisins 
mûrs. Généralement la nuisance di- 
recte de l’insecte est faible par rap- 
port à sa nuisance indirecte. En effet, 
depuis fort longtemps, les \âticulteurs 
obseivaient une relation entre le taux 
d’insectes présents au vignoble et 
l’importance de la pourriture grise 
due au Botiytis. C’est au cours d’un 
travail de thèse réalisé à l’INRA de 
Bordeaux (URIV) que le rôle de l'in- 
secte dans la dissémination et le dé- 
veloppement du champignon dans 
le vignoble a été démontré. En effet, 
les chenilles de l’insecte en perforant 
les baies de raisin provoquent des 
portes d’entrée pour les spores du 
champignon ; lequel s’installe et pro- 
fite de la galerie creusée par la laive 
durant son développement. De plus, 
il a été montré que les téguments 
des chenilles garnis d’ornementations 
en forme d’épines sont de parfaits 
réceptacles pour les spores du cham- 
pignon, leur permettant ainsi d’être 
véhiculées à dos de chenille. De la 
même manière, les excréments des 
chenilles s’avèrent un excellent sub- 
strat pour la phase primaire du déve- 
loppement du champignon et pour 
la dissémination de spores. 


sites d’une même plante-hôte, nous a 
conduits à poser de nombreuses 
questions. 

Quels sont les avantages que tire 
rinsecte de cette relation ? 

C’est au cours de la thèse de Nathalie 
Mondy au laboratoire (URIV-URSV) 
que nous avons pu élucider certains 
points. 

Les expériences réalisées au labora- 
toire et sur le terrain ont démontré 
que le développement des chenilles 
nourries sur des grappes, des baies 
ou sur un milieu alimentaire artificiel 
contenant du Botiytis était significati- 
vement raccourci d’une durée équi- 
valente à au moins un stade laiYaire. 
De plus la mortalité des chenilles au 
cours de leur développement est net- 
tement inférieure à celle observée 
avec des chenilles alimentées sur du 
matériel végétal ou artificiel ne con- 
tenant pas de champignon. 

Il s’avère également que les femelles 
issues de laives élevées en présence 
du champignon pondent deux à trois 
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•• Forme de siii*\ ie 
des insectes en hiv er. 

Ce sujet a été traité 
dans Presse Info 
de mars 1999- 


• Leptine vient du grec 
Icptos cjui veut dire 
“mince". 

^ Tliéorie lipostatique 
proposée par Kennedy 
dès 1952. 

“ Halaas j.L. et Friedman 
j.M.. 1998. Nature. 395 : 
763-770. 


ttytis j:)résent sur la grappe. La ren- 
contre entre la clienille ou le papillon 
et le champignon n’est pas fortuite. 

L'existence de cette relation 
mutualiste a-t-elle des répercus- 
sions sur le niveau des popula- 
tions de l'insecte ? 

Si Tinsecte se nourrit du champignon 
au cours de sa troisième génération 
(vers la période de la vendange) quel 
effet pouvait avoir le champignon 
sur la phase hivernale de conseiva- 
tion de l'insecte ? L’Eudémis, comme 
de nombreux lépidoptères, survit 
aux conditions hivernales via une 
diapause ** nymphale. Les in.sectes 
en diapause de l'année N donneront 
naissance à ce que l'on nomme la 
première génération d'Eudémis au 
vignoble l'année N+1. Des expé- 
riences réalisées au vignoble et en 
conditions contrôlées, ont montré 
que l'ingestion de Botiytis par des 
laives de troisième génération favori- 
se l’entrée en diapause des insectes 
et augmente le potentiel de ponte 
des femelles après émergence au 
printemps suivant. De tels résultats 
suggèrent que l’ingestion de Botrytis 
par la troisième génération de che- 
nilles d’une année N est susceptible 
d’avoir des répercussions sur le 
niveau de population de la première 
génération l’année N+1. 

Quelles molécules 
interviennent dans cette relation 
entre les deux parasites ? 

Force est de constater que si le cham- 
pignon attire l’insecte, les effets ob- 
seiYés sur le développement, la dia- 
pause, la sunde et la fécondité ne 
peuvent être que les reflets de sul> 
stances ingérées par l’insecte. La re- 
cherche de substances impliquées 
dans cette relation au niveau alimen- 
taire nous a conduits à émettre une 
hypothèse selon laquelle des molé- 
cules d’origine stérolique du champi- 
gnon pourraient être responsables de 
ces effets bénéfiques. Les travaux 
récents que nous avons réalisés con- 


firment cette hypothèse. Ce sont les 
stérols du champignon qui favorisent 
le développement de l’insecte, sa sur- 
vie et sa fécondité et qui pourraient 
inteivenir au niveau de la régulation 
endocrine de l'insecte. 


Cette relation entre un champi- 
gnon et un insecte est-elle spéci- 
fique de ces deux organismes ou 
est-elle plausible pour d'autres 
couples insecte-champignon 
d'intérêt agronomique ? 

Cette relation mutualiste à bénéfices 
réciproques sans caractère obligatoi- 
re entre l’Eudémis et Boti*ytis, ouvre 
de nouvelles perspectives de lutte 
contre l’insecte. Nous pouvons envi- 
sager une lutte basée sur les sub- 
stances attractives émises par Botiy- 
tis, qui pourraient constituer la base 
de noin'eaux pièges olfactifs pour les 
femelles. Je rappelle qu'aujourd’hui 
les seuls systèmes de piégeage dont 
nous disposons sont à base de phé- 
romones sexuelles qui attirent et per- 
turbent le comportement des mâles 
de l’Eudémis. L'avantage d'un tel sys- 
tème résiderait dans son efficacité sur 
les femelles de l’Eudémis, mais éga- 
lement dans sa potentialité d’action 
contre une autre tordeuse de la grap- 
pe telle que la Cochylis. 

Un autre point, d’intérêt plus fonda- 
mental, est la possibilité que cette 
relation puisse exister sous une for- 
me similaire, voire partielle, dans 
d’autres interactions champignon-in- 
secte d’intérêt agronomique. En effet 
des études préliminaires que nous 
venons de réaliser en conditions de 
laboratoire, montrent que l’ajout de 
stérols de champignons (Botiytis ou 
levures) conduit à des modifications 
du développement chez la drosophi- 
le. Or le couple drosophile-levure est 
impliqué au vignoble dans le cas de 
la pourriture acide, une maladie pou- 
vant être fort dommageable en fin de 
saison avant vendange. Si nos résul- 
tats sont confirmés, nous dispose- 
rions d’un modèle agronomique pos- 
sédant également un intérêt fonda- 
mental. 


De façon plus générale, cette étude 
montre l’intérêt d’aborder la biologie 
des bio-agresseurs de la vigne d’une 
manière plus intégrée via une ap- 
proche pluridisciplinaire prenant en 
compte les interactions entre es- 
pèces. Force est de constater qu’en 
travaillant sur des interactions plus 
complexes nous pouvons acquérir de 
nouvelles connaissances, une meil- 
leure maîtrise et une meilleure com- 
préhension des différents écosys- 
tèmes agronomiques. 

Marie-France Corio-Costet, 
Santé végétale, Bordeaux. 


La leptine 

une hormone qui régule 
l'équilibre énergétique 
chez le ruminant 

L'énergie ingérée par un animal est 
utilisée pour assurer différentes fonc- 
tions physiologiques (croissance, 
entretien, gestation, lactation, ...), 
mais aussi, en cas de bilan excéden- 
taire, pour constituer des réserves 
sous forme de lipides stockés dans 
les tissus adipeux. 

La régulation de l’équilibre énergé- 
tique suppose que les centres de 
contrôle de l'appétit disposent d’in- 
formations sur le niveau d’adiposité 
de l’animal b La leptine *, découverte 
en 1994, est une hormone produite 
par le tissu adipeux, qui pourrait 
jouer ce rôle lipostatique En effet 
sa sécrétion augmente avec l’accrois- 
sement de la taille des cellules adi- 
peuses, et elle inhibe la prise alimen- 
taire, tout en accroissant les dépen- 
ses énergétiques et l’activité de nom- 
breux tissus non-adipeux, chez les 
rongeurs et l’Homme (figure O), ce 
qui entraîne un ralentissement du 
dépôt lipidique dans les tissus adi- 
peux. Des recherches récentes ont 
montré que des mutations du gène 
de la leptine, ou de ses récepteurs 
dans les cellules-cibles, sont asso- 
ciées à une obésité massive chez les 
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rongeurs et THomme. L’implication 
possible de la leptine dans l’obésité 
humaine explique les investisse- 
ments imposants effectués depuis 5 
ans aussi bien dans la recherche pu- 
blique que privée (industrie pharma- 
ceutique). 

Les facteurs de variation 
de la production de leptine 

En l’absence de données chez les 
ruminants, notre équipe a conduit 
plusieurs études sur les facteurs de 
variations de la leptinémie (concen- 


tration de leptine circulante) chez la 
vache et la brebis, dès qu’un dosage 
adapté à ces espèces a été disponi- 
ble, fin 1997. Les résultats de 3 essais 
sur des vaches et de 3 autres sur des 
brebis ont été synthétisés et publiés 
récemment Nous montrons qu’en- 
viron 50 % des variations de la lepti- 
némie sont liées à des variations de 
l’adiposité des vaches ou des brebis 
(figure @). Une autre partie de ces 
variations est expliquée par les fluc- 
tuations du niveau alimentaire des 
animaux : la sous-nutrition diminue 
la leptinémie de 15 à 20 %, à même 


niveau d’adiposité. Il n’existe pas de 
différence entre types de vaches 
(Holstein ou Charolaises), lorsque les 
deux facteurs évoqués ci-dessus sont 
pris en considération. Par ailleurs, 
l'administration d’un analogue de 
l’adrénaline (dont un des rôles est 
d’activer la mobilisation des lipides 
du tissu adipeux) diminue la leptiné- 
mie de 9 %. Il est donc probable que 
les vaches en début de lactation, qui 
sont physiologiquement sous-nutries 
et dont le tissu adipeux est alors très 
sensible à l’adrénaline, présentent 
une laible leptinémie. Ceci pourrait 
faciliter l’accroissement de leur appé- 
tit durant cette période, sauf lors- 
qu’elles sont trop grasses au vêlage. 


Effet de la durée d'éclairement 

Un de nos résultats les plus origi- 
naux concerne l’effet de la photopé- 
riode chez la brebis En effet, un 
accroissement de la durée quotidien- 
ne d’éclairement augmente la prolac- 
tine et la leptine circulantes et la te- 
neur en ARN messager de la leptine 
dans le tissu adipeux (figure 0). Cet 
effet s’additionne avec celui du ni- 
veau alimentaire, et nous montrons 
pour la première fois que la photo- 
période agit directement sur le tissu 
adipeux lorsqu’on maintient cons- 
tants le niveau d’ingestion, l’état 
d’adiposité et l’activité des gonades. 
Bien que la signification physiolo- 
gique de cette adaptation ne soit pas 
connue pour l’instant, elle est à rap- 
procher du fait que d’une part, la 
brebis est un animal dont la repro- 


^ Y. Chilliard, 

F. BcKcjuicr, C. Delax aud. 
M. Giierre-Millo. 

M. Bonnet, P. Martin, 

Y. Faiilconnier et A. Ferlay. 
Proeeedings Cornell 
Nutrition Conférence 
for Feed Manufacturers, 
1998, p. 65-74. Une \'ersion 
actualisée de ce texte sera 
publiée prochainement 
en français dans “INRA 
Productions animales”. 

^ F. Bocquier. 

M. Bonnet. Y. Faulconnier. 
M. Guerre-.Millo, P. Maitin 
et Y. Chilliard, Reprod. 

Nutr. Dew, 1998. 38 : 
489-498. 


5 T @ Relation entre l’adiposité et la leptinémie chez la brebis 
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© Effets de la pliotopériode et de l’état nutritionnel sur la leptine plasmatique (A), 
TARN messager de la leptine dans le tissu adipeux (B) et la prolactinémie (C) \ 



^ liD'ci meusiiel, mbrique 
Tra\’aiix Recherches, 
article ‘ Pollulion de l’air : 
des x ariélés de lalxic 
comme bio-indicaieurs 
végétaux " de Jean-Pierre 
Garrec. n°88 a\ ril 1996. 


cluction est saisonnée, et d’autre paît, 
la leptine module l’activité ovarienne 
chez la souris. 

Nous menons actuellement des es- 
sais pour vérifier l’hypothèse qu’en 
jours courts (saison sexuelle) une fai- 
ble leptinémie chez l’animal norma- 
lement alimenté le rendrait plus sen- 
sible à l’effet négatif de la sous-nu- 
trition hivernale sur la fonction de 
reproduction ; ce qui peut éviter à 
l’animal de débuter une gestation 
lorsque les ressources alimentaires 
sont insuffisantes. Inversement, une 
forte leptinémie en jours longs 
s’accompagnerait d’une résistance 
des mécanismes centraux de régula- 
tion de l’ingestion induits habituelle- 
ment par la leptine ; ce qui favorise- 
rait l’appétit et le dépôt de réseives 
corporelles à la belle saison, lorsque 
les disponibilités fourragères sont 
naturellement élevées. 

Nos résultats montrent que la lepti- 
némie est régulée par de nombreux 
facteurs physiologiques chez les ru- 
minants domestiques. Si l’on confir- 
me chez ces espèces les effets biolo- 
giques de la leptine observés chez 
les rongeurs de laboratoire, une meil- 
leure maîtrise de la sécrétion de cette 
hormone pourrait permettre un meil- 
leur contrôle de la capacité d’inges- 
tion, des performances laitières, du 
niveau d’adiposité et de la qualité 
des carcasses des herbivores. 


Cartographie 
de la pollution 
atmosphérique 
sur Pékin 

au moyen de bio-indicateurs 
végétaux 

La pollution atmosphérique, notam- 
ment celle due à des particules, peut 
être mesurée par l’analyse des cires 
cuticulaires des feuilles qui retiennent 
particulièrement celles-ci ; des recher- 
ches sont en cours à l’aide de cette 
méthode dans de nombreuses villes 
françaises et européennes ^ et mainte- 
nant à Pékin. 



Prélè\'ement foliaire sur peuplier clans les rues 
de Pékin (Beijing). 


Yves ChiUiard, François Bocqitier, 
Équipe Tissu Adipeux et Lipides du 
Lait, Recherches sur les Herbivores, 
Clermont-Ferrand/Theix. 
en collaboration avec C. Dekwaiid, 
Y. Faiilconnier, M. Bonnet, A. Ferlay, 
P. MaiHiï (Jouy-en-Josas) 
et M. Gnerre-Millo (Inserm). 


En zone urbaine et péri-urbaine, on 
peut considérer que la grande majo- 
rité des sources de pollution atmo- 
sphérique sont émettrices à la fois 
de gaz (SO 2 , NOx, CO...) et de parti- 
cules : trafic automobile ou ferroviai- 
re, activités industrielles, chauffages 
collectifs ou individuels... 


L’utilisation de bio-indicateurs végé- 
taux est une méthode particulière- 
ment performante pour estimer les 
niveaux de particules présents dans 
l’atmosphère, car les surfaces foliai- 
res, de par leurs propriétés particu- 
lières (présence de cires et de tricho- 
mes) retiennent fortement celles-ci. 

Il apparaît donc que l’étude des par- 
ticules collectées par les végétaux est 
une méthode simple et peu onéreuse 
pour avoir rapidement une très bon- 
ne estimation des niveaux relatifs de 
la pollution atmosphérique “globale” 
présente en zone urbaine et péri- 
urbaine. 

Dans le cadre du programme franco- 
chinois de recherches avancées et grâ- 
ce aux nouvelles méthodes de bio- 
suiveillance, au moyen de végétaux, 
de la pollution de l’aii* mise au point 
au laboratoire Pollution Atmosphéri- 
que de l’INRA-Nancy, les premières 
cartes jamais réalisées de la pollution 
particulaire sur Pékin (Beijing) ont été 
établies. 

La ville de Pékin est soumise à une 
forte pollution atmosphérique mul- 
tiple et, comme cette agglomération 
n'est équipée que de quelques sta- 
tions de mesure physico-chimique, 
on ignore pratiquement tout de l'em- 
placement des zones touchées, des 
différents niveaux de pollution qui 
existent et de leur étendue. 

Dans un premier temps, un décou- 
page en 211 mailles de l’ensemble 
de la ville de Pékin, qui à la forme 
d’un carré d’environ 20 km de côté, 
a été réalisé : 120 petites mailles de 
750 m de coté dans le centre ville et 
91 de 1.5 km dans le reste de la ville. 
Durant l’été 1998, un prélèvement 
foliaire sur des peupliers a été effec- 
tué dans chacune de ces mailles en 
collaboration avec une équipe de 
l’Institut de Recherche en Écologie 
forestière et en Environnement de 
l’Académie Forestière de Chine (Dr 
He Shang). 
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Maillage retenu sur la ville de Pékin 
pour l’étude de la pollution atmosphérique au moyen de végétaux 


Dans la ville de Pékin, le peuplier 
(Popiiliis tomeuîosci) est l’arbre le 
mieux représenté et le mieux répaiti, 
et il ne semble pas trop souffrir de la 
pollution atmosphéricjue ambiante. 
Les prélèvements foliaires ont été 
effectués à Léchenilloir à environ 2.5 
m du sol, avec à chaque fois un 
attroupement garanti de badauds. 
Tous les prélèvements effectués ont 
été par la suite rapatriés à Nancy 
pour analyse. 

Les dépôts particulaires sont extraits 
des feuilles av'ec les cires au moyen 
d’un solvant, puis collectés sur un 
filtre. L’étude des particules : forme, 
taille, quantité, composition chimique 
est réalisée au moyen d’un micros- 
cope électronique à balayage équi- 
pé d’une microsonde électronique. 

Nous nous sommes particulièrement 
intéressés aux différentes concentra- 
tions de particules en fer, caractéris- 
tique de la pollution liée aux trans- 
ports routiers ou ferroviaires, et à 
leurs différentes concentrations en 
soufre, caractéristique de la j:)ollution 
liée aux chauffages domestiques et 
industriels. 

Le report des résultats des analyses 
sur le maillage (regroupés pour cha- 
que ]:>ollution en 3 grands groupes de 
concentrations), nous a permis de 
cartographier sur la ville de Pékin, 
l’emplacement et la surface des diffé- 
rentes pollutions de l’air avec leurs 
niveaux, et parallèlement, d’identifier 
les grandes sources de ces pollu- 
tions. 

Les différentes cartes obtenues font 
apparaître cjue : 

• la pollution soufrée se concentre 
d’une part dans le centre ville, zone 
d’habitat ancien où le charbon est 
largement utilisé comme source 
d’énergie, et d’autre part dans cer- 
taines zones en périphérie, zones 
sous l’influence des nombreuses 
industries entourant la ville ; 

• à propos de la pollution jxtr le fer, 
les cartes montrent que maintenant 


sur Pékin, comme sur toutes les au- 
tres grandes métropoles de la planè- 
te, la pollution atmosphérique liée au 
trafic automobile est omniprésente. 

En effet, cette pollution est largement 
répartie sur toute la ville, mais avec 
une nette présence entre les deux 
grands boulevards concentriques de 
ceinture comparativement au centre 
ville. 

Durant l’été 1999 une étude similaire 
sera réalisée sur toute la grande ban- 
lieue de Pékin. Par la suite, l’étude 
de la pollution atmosphérique par 
l’ozone liée au trafic automobile v^a 
devenir indispensable. 

Les différents résultats obtenus seront 
exposés au cours d’une grande con- 
férence internationale sur l’environ- 
nement prévue en Chine vers la fin 
de l’année. 

Jean Pierre Garrec, 
Christophe Rose, Franck Radnai, 
Pollution Atmosphérique, Nancy. 


Thèmes 
de Presse Info 

Avril 1999 

• La j:)révention nutritionnelle 
de l’ostéoporose 

• Régifert, logiciel de fertilisation 
raisonnée 

• L’acceptabilité des viandes 
de porcs mâles non castrés 
en Europe. 

v.‘ 

Mai 1999 

• Les risques du clonage somatique 

• L’exploration microbiologique 
d’un système de dépollution 

de phosphate. 


Juin-juillet 1999 

• La qualité des eaux 
du lac d’Annecy 

• La glande pinéale 
et la mélatonine. ■ 
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^ École nationale 
supérieure des sciences 
de rinforniaiion 
et des bihliothèciues. 


Animer, 

Diffuser, Promouvoir 



Actualités 
des ressources 
génétiques 

Les ressources génétiques fondent 
l’activité d’amélioration et de création 
variétale : elles constituent aujour- 
d’hui, dans le contexte des négocia- 
tions internationales en cours, un 
enjeu stratégique pour l’avenir de 
notre industrie semencière. 

L’INRA s’est fortement investi dans ce 
domaine à travers des programmes 
de recherche relatifs à la structura- 
tion de la variabilité et à la méthodo- 
logie de gestion. L’essor des biotech- 
nologies, et en particulier les outils 
puissants tels que le séquençage, la 
cartographie du génome, le marqua- 
ge moléculaire, ouvrent des perspec- 
tives prometteuses à une approche 
fine de la diversité. 

Le stand du SIA 99 a illustré les diffé- 
rentes facettes des recherches de la 
collecte des ressources à la création 
variétale. À cette occasion, un dos- 
sier d’information a été réalisé qui 
fait le point sur les travaux en cours 
sur des espèces de grande culture, 
fniitières et légumières. 

Dans ces manifestations, l’INRA a été 
étroitement associé au Bureau des 


Ressources Génétiques (BRG) tant 
pour le contenu du dossier et le 
choix des thèmes de l’exposition que 
pour l’animation du stand pendant la 
semaine du Salon et la tenue de con- 
férences grand public. 

Cette collaboration se situe dans le 
droit fil des relations anciennes qui 
unissent le BRG et l’INRA, et qui s’est 
formalisée récemment par la signatu- 
re par l’Institut, aux côtés du CNRS, 
IRD, CIRAD, MNHN et du GEWS, de la 
charte nationale pour la gestion des 
ressources génétiques. 

Cette charte éditée par le BRG mar- 
que l’aboutissement d’une démarche 
de rassemblement des acteurs inter- 
venant dans le champ de la conser- 
vation et de l’exploitation des res- 
sources. Elle énonce les principes 
d’une politique nationale globale et 
novatrice qui permettra à la France 
de tenir une place originale dans 
l’effort mondial que la FAO cherche à 
promouvoir. La charte (100p.) est 
consultable sur internet (http://w^w. 
brg.prd.fr) et disponible au BRG. 

Toujours au titre de l’actualité, signa- 
lons enfin, la prochaine parution en 
coédition INRA-BRG de l’ouvrage : 
Les ressources génétiques forestières 
en France, tome 2 : Les feuillus, 
M. Aibez, J.F. Lacaze 


Votre biblio 

en 3 clics de souris : 

mythe ou réalité ? 

Ce constat sur l’accès aux revues 
scientifiques sur Internet présenté par 
les responsables de l’Unité Centrale 
de Documentation (UCD) à F INRA de 
Jouy-en-Josas, concerne aussi l’en- 
semble de l’INRA. 

• Tous les chercheurs en rêvent : 
obtenir immédiatement l’information 
pertinente dont ils ont besoin sans le 
sempiternel parcours du combattant : 
aller à la documentation, interroger 
les biloliothécaires, chercher dans les 
catalogues, trouver la cote, le rayon- 
nage, le fascicule, chercher sa carte 
de photocopie et enfin... lire l’article 
au calme dans son bureau. 

• Ce rêve est-il en train de se réaliser ? 
Avec les revues en texte intégral sur 
Internet, est-ce la fin des obstacles et 
des intermédiaires ? Oui, car l’avène- 
ment de l’électronique recompose et 
dynamise la circulation du savoir en 
permettant, en théorie, un accès éga- 
litaire à l’information. 

Mais en théorie seulement, si l’on fait 
abstraction de l’enjeu économique 
que représente cette circulation du 
savoir, si l’on raisonne sans tenir 
compte d’un des nombreux acteurs 
de l’édition scientifique, l’éditeur 
commercial, qui cherche à profiter 
d’une situation confuse. La logique 
marchande actuelle ne permet aucu- 
ne diminution de coût, mais surtout 
en génère de nouveaux (cf. Le Mon- 
de du 22.01.99). Cependant, d’après 
J.M. Salaün (FNSSIB) ^ : M côté des 
négociations polémiques entre édi- 
teurs et bibliothécaires, il existe un 
autre mouvement, issu de la commu- 
nauté scientifique elle-même, que l'on 
pourrait qualifier d’autogestionnaire 
ou d'anarchiste (au se}îs étymolo- 
gique du terme). Les chefs de file de 
ce mouvement, peu nombreux mais 
très actifs aussi bien dans le discoius 
que dans la mise en pratique de leur 
point de vue, pensent que les oppofiii- 
nités nouvelles ouveiies par l’électro- 
nique autorisent la communauté 
scientifique à s'émanciper des média- 
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teni-s. et tout paiHculierenwiit des édi- 
teurs commerciaux. L 'idée fouda- 
meutaie est que les scieutifiques pour- 
raient et deiraieut preïidre eu chai}^e 
eux-mêmes l'eusernhle de la ci rci da- 
tion du savoir issu directement de la 
recherche!' 

• La situation à TINRA fin 98 
3800 titres de périodiques en version 
papier sont présents dans les biblio- 
tlièciues de TlNRA ^ ; 500 d’entre eux 
(13%) existent en version électro- 
nique chez les éditeurs ; seuls 200 
sont réellement accessibles à l'INRA. 
Pourquoi ? parce que sur ces 500 ti- 
tres électroniques, 60% sont payants 
avec un surcoût de 15 à 30% en sup- 
plément du prix de l’abonnement 
papier. Le reste est consultable sans 
surcoût, mais pour 25% les condi- 
tions d’accès sont restreintes aux 
sites géographiques détenteurs de la 
\'ersion papier. 

L’UCD de Jouy a pleinement exploité 
ces possibilités d’accès sans surcoût. 
Sur son site web elle a construit et 
expérimente une bibliothèque vir- 
tuelle de 93 levâtes en texte intégral, 
dont 8 payantes, qui vous permet 
d’entrer facilement dans les revues 
chez les éditeurs. Malgré leur nom- 
bre restreint, leur gestion est lourde 
et fait appel à des compétences nou- 
velles. Notre rôle est de rechercher 
l’offre disponible et fluctuante des 
éditeurs (250 pour le fonds de fUCO), 
de négocier les accès avec eux (un 
contrôle différent pour chacun), de 
régler les problèmes techniques, 
avec le soutien de la direction de 
rinformatique, dans le but de vous 
apporter l’article sur votre écran. 

• L’accès libre et gratuit pour tous, 
un mythe ! 

En 99, l’offre promotionnelle chute 
dramatiquement faisant disparaître 
nombre de titres jusqu’alors acces- 
sibles gratuitement. Or, à l’INRA com- 
me ailleurs, les bibliothèques n’ont 
plus aucune marge de manœuvre. 
L’augmentation du prix des pério- 
diques scientifiques est estimée à 9% 
par an depuis 10 ans. Au mieux, no- 
tre budget reste constant (-2% en 
99), nous obligeant à supprimer ré- 
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gulièrement des abonnements : 18 ti- 
tres cette année (130 KF). 

Les revues électroniques, loin d’ap- 
porter des solutions à la crise déjà 
ancienne de l’édition savante, ne font 
pour l’instant que l’intensifier. Dans 
cette situation de crise, l’UCD s’est 
fixé des priorités : saisir les opportu- 
nités offertes par les systèmes de dif- 
fusion électronique actuels, les expé- 
rimenter et préparer l’évolution vers 
la disparition éventuelle du papier. 
Parallèlement, les UCD de Jouy et 
Versailles mènent pour la DIC une 
étude sur les acquisitions de docu- 
ments scientifiques à l’échelle de 
l’institut. (D'après Jouy Info Recherche 
nV33-avril 1999). 

Michéle Le Bais 
et Marie-Hélène Magri, 
Unité centrale de documentation, 
Jouy-en-Josas 


Sciences économiques 
et sociales 

Informer l'INRA 

Le département d’Économie et Socio- 
logie Rurales a pris des initiativ^es en 
accord avec la Direction de l’Informa- 
tion et de la Communication afin 
d’améliorer la diffusion de l’informa- 
tion en sciences économiciues et so- 
ciales auprès de l’ensemble de l’Insti- 
tut. 

• Diffuser des articles de synthèses 
apportant un éclairage socio-écono- 
mique sur différents sujets d’actualité 
Une nouvelle lubrique de l’infoseivi- 
ce du département “mieux com- 
prendre l’actualité” se propose de 
mieux Dire connaître les trav^aux du 
département dans l’Institut, ainsi que 
l’évolution du contexte global socio- 
économique de l’agriculture, et d’é- 
clairer les débats et les tendances 
socio-économiques en jeu dans l’agri- 
culture, les industries agro-alimen- 
taires et le monde rural. Les textes 
sont écrits par Claude Roger (INRA- 
ESR Montpellier), et sont développés 


à paitii- des travaux, analyvses et syn- 
thèses réalisés dans le département : 
<http://vv^v^v.inra.fr/ESR/animsci/> 

Par ailleurs les numéros cl’ “INRA 
Sciences Sociales” v ont également être 
mis en ligne sur l’infosenlce. Ces “4 
pages”, en version papier, présentent 
des iésultats de recherches en scien- 
ces sociales de manière condensée 
mais précise, av'ec des données chif- 
frées à l’appui. 

Par exemple : INRA Sciences Sociales 
n°6, 1998 “Coûts de production, pro- 
ductivité et dégressivité temporelle 
des aides” par J.P. Butault. 

Ces sommaires et résumés sont 
d’ores et déjà disponibles : 
<http://vvvvvv.inra.fr/ESR/publica- 
tions/iss/index.html> 

• Mettre en place une cellule 
d’animation et d’interface 

dont la mission est de Dire le lien 
entre le département ESR 
et les autres départements de l’Institut 
Cette mission est composée de scien- 
tifiques du département ESR, cher- 
cheurs et ingénieurs, “répartis” selon 
les directions scientifiques en fonc- 
tion de leurs champs thématiques 
prioritaires et de leurs domaines de 
compétence. Son responsable est 
Guy de Fontguyon (INRA-ESR, Iviy). 
<http://v\wvv\inra.fr/ESR/intranet/cel- 
lula.htm> 

• Mobiliser des ressources 
documentaires en sciences 
économiques et sociales en appui 
aux projets européens du 5"^ PCRD 
Le département ESR, en relation av'ec 
la DIC et la cellule Europe de la DRI, 
a mis en place un dispositif visant à 
aider les chercheurs des autres dé- 
partements dans leur collecte d’infor- 
mation nécessaire à l’argumentaire 
sur l’impact socio-économique des 
projets de recherche qu’ils soumet- 
tent dans le cadre du 5"'"^‘ PCRD. Ce 
dispositif s’appuie sur : 

• les ressources documentaires du 
département : le réseau des docu- 
mentalistes du département est mo- 
bilisé autour d’une personne chargée 
de recevoir et de traiter les deman- 
des. <http://wwvv.inra.fr/ESR/intra- 
net/doc/doc-esr.htm> 

1 1 


- Salaün, j.xVI. ( 199<S), 
docunieni de tra\’ail : 
hllp: enssililip.enssib.lv 
eco-doe ip j MS32 . ht ni I . 

^ D'après Magri, .M H. 

(nov. 199S). "L'accès 
aux re\ues électroniciues : 
l'e.xemple du centre 
de recherche INILA 
de jouy-en-Iosas". INSERM. 
Journée DISC DOC. 

^ Catalogue collectif 
de riXICV : http:/ www . 
inra.fi- VXl^BTEXTO I>ER 
iiiteiTe.litnil 

hllp: wA\Av.jouy.inra.lV/ 
USER Jouy/UCD/open- 
ucd.hini 


Al')luiion à proximité de Malabar (Inde). 


N oir les modalités 
de fonctionnement 
et adresse des contacts 
pour env oyer des 
demandes d'informations : 
<htt|:):/AvA\^v.inra.fr/ESR 
intranet doc/is-pcrd.htm> 


• Texpertise des chercheurs du dé- 
partement travaillant sur les thèmes 
abordés dans les projets en cours 
d’élaboration : la personne chargée 
d’études documentaires tra\^aille aussi 
en relation avec la cellule d’animation 
et d’interface que l’HSR met en place 
(interface entre l’KSR et les directions 
des autres DS et départements). 

Par ces propositions, le département 
espère apporter sa contribution à la 
collaboration inter-départements dans 
l’institut. Chacun est invité à prendre 
connaissance de ces activités en con- 
sultant le site Web du département 
ESR : <http:/A\A\Av.inra.fr/ ESR/>, et 
réciproquement à communiquer des 
informations à diffuser dans le do- 
maine des sciences sociales en con- 
tactant l’administrateur du site : Anne- 
i\Iarie.Gogue@iviy.inra.fr 


Colloques 

organisés par l'INRA 
ou auxquels participent 
des intervenants INRA 



L'EAU DES VILLES ET L'EAU DES 
CHAMPS. Créer des emplois dans les 
campagnes, université d’été de l’inno- 
vation anale, organisée par les pro- 
fessionnels, collectivités locales et les 
Ets d’AGROMIP de Toulouse dont 
l’INlU, du 11 au 12 août. Jazz à Mar- 
ciac les 10 et 11 août 1999. 

Au programme : analyser les é\^olu- 
tions économiques et sociales con- 
cernant l’agriculture et les autres acti- 
vités dans les espaces airaux ; mettre 
en lumière et comprendre les initia- 
tives inno\'antes du développement 
local ; insister sur les liens entre les 
territoires ruraux et les productions 
agricoles et agro-alimentaires ; illus- 
trer les caractéristiques à la fois mo- 
dernes et sécurisantes de l’agricultu- 
re ; identifier les orientations de la 
recherche scientifique et des innova- 
tions technologiques et en raisonner 
les conséquences. 

A Contact : 5"^' univ. de l lnnovation ru- 
rale, INIIA 'roiilouse, BP27, 31326 Cas- 
tanet-Tolosan cedex. Tél. 05 6l 28 52 59. 
Fax. 05 61 28 52 80. 


CONTRÔLE INTÉGRÉ DES MALADIES 
DES FRUITS À PÉPINS, Angers, col- 
loque en anglais, 24-27 août 1999. 

Au programme : populations géné- 
tiques bactériennes et fongiques et 
épidémiologie ; systèmes d’alarme ; 
contrôle chimique et biologique ; 
stockage dans les racines ; cultures et 
transformation pour la résistance ; 
cartographie d’hôte, de pathogène et 
marqueurs pour la résistance et le 
caractère pathogénique. 

A Contact : INI^, centre d’Angers, unité 
de Pathologie végétale, BP57. 49071 
Beaucouzé cedex. Tél. 02 41 22 57 00. 
Fax. 02 41 22 57 05. Mél. works99@ 
angers.inra.fr 

JEUNES BIOMÉTRICIENS EUROPÉENS, 

licmo rencontres de Marly-le-Roi, or- 
ganisées par les JBE, 24-28 août 
1999. 

A Contacts : Christine Cierco - Ayrolles 
(biométrie, Toulouse), Olivier David 
(biométrie, Versailles), Sophie Schbath- 
Grammagnat (biométrie, Jouy-en-Josas). 


VITICULTURE, ŒNOLOGIE, PROTEC- 
TION DE L'ENVIRONNEMENT VINICOLE 
ET GESTION, université internationale 
d’été en méditerianée, organisée par 
l’ISW, l’ENSA.M, l’INRA et l’UIEM, du 
31 août au 10 septembre 1999. 

A Contact : UIEM, 22 rue Antoine iMait)', 
11020 Carcassonne cedex. Tél. 04 68 11 
43 00. Fax. 04 68 72 60 22. 


BIOLOGIE DE LA GLANDE MAMA/IAIRE, 

Tours, organisée par FU COST, 16-18 
septembre 1999. 

Conférence internationale sur la lacta- 
tion, les hormones, signaux, contrô- 
le de transcrii:)tion, cancer du sein... 
Consulter le web pour plus de dé- 
tails : http:/Avww.univ-tours.fr/cost/ 
cost825.htm. 

BIOTECHNOLOGIE DE LA PLANTE ET 
NOURRITURE POUR LE SIÈCLE, 

les 3 et 4 novembre 1999 à Colmar et 
le 5 nox'embre à Fribourg, organisé 
par Bio\^alley. 
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A Contact : Géraldine Miekle, château 
Kiener, 24 rue Verdun, 68000 Colmar. 
Tel. 03 89 21 65 35. Fax. 03 89 21 65 31. 
Mél. symposium.bio® nncnet.fr 

JOURNÉES CAPRINS 2000, Tours et 
région Poitou-Charentes, organisées 
par rinternational Goat Association, 
14-21 mai 2000. 

Le congrès va se dérouler sur deux 
sites à Tours et sa région : congrès 
scientifique ; à Poitiers et sa région : 
congrès optionnels ; voyages tech- 
niques et touristiques ; quatre opéra- 
tions de communication “grand pu- 
blic”. 

A Contacts : Lucas Grimer, Pathologie 
Aviaire et Parasitologie, 37380 Nouzilly. 
Fax. 02 47 42 77 74. Mél. gruner@tours. 
inra.fr Yves Chabeit, Institut de l’Élevage, 
149 rue de Bercy, 75595 Paris cedex 12. 
Fax. 01 40 04 52 80. Mél. sirdoc®acta. 
asso.fr 


Colloques 

autres 

ANALYSE DU RISQUE. Pour faire face 
au nouveau millénaire, 9''"'' conféren- 
ce, Rotterdam, organisée par TU 
Delft, 10 au 13 octobre 1999. 

A Contact : http://www.wtm.tudelft.nl/ 
~sra-e 1999/ 

BIOLOGIE CELLULAIRE, amphithéâtre 
de l’École Normale Supérieure de 
Lyon, organisé par la société de 
Biologie cellulaire de France, 27-29 
octobre 1999. 

Au programme : apoptoses I et II ; 
gtpases de la famille rho et signalisa- 
tion I et IL 

A Contact : Tél. 01 44 27 26 21. Fax. 01 
44 27 26 22. Mél. SBCF®snv.jussieu.fr 

SCIENCES DU VIVANT. À qui appar- 
tient l'information ? Auditorium Saint- 
Germain-des-Prés/Paris, organisé par 
le CFPJ, l’AJSPI, Challenges, l’AJE et 
l’AED, 12 octobre 1999. 

Thèmes : quelle liberté pour la re- 
cherche ? Enjeux pour l’industrie ; 


éthique et information ; savoir et pou- 
voir : quels enjeux pour la société. 

A Contact : centre de formation et de 
perfectionnement des journalistes. Tél. 01 
44 82 20 00. Fax. 01 44 82 20 01. 

LES CYTOKINES, Institut Fédératif de 
Recherche, XIT"’*^ réunion scienti- 
fique, jeudi 14 octobre 1999, centre 
culturel Jean Aip, Clamait. 

“Asthme et allergie - Horizon 2000” 
Session 1 : l’inflammation allergique. 
Session 2 : la maladie asthmatique. 
Session 3 : thérapeutiques innovantes. 
A Contact : Rose-Marie Delattre, 32 me 
des Carnets, 92140 Clamait. Tél. 01 45 37 
48 78. Fax .01 45 37 46 13. Mél. ipsc. 
inserm@u-psud.fr 

RISQUES BIOLOGIQUES EN ANIIVIALE- 
RIE. Évaluation, prévention, maîtrise, 

Lyon Bron, organisé par la SFEA, du 
8 au 10 décembre 1999. 

Sessions : réglementation, préven- 
tion ; biosécurité ; modes opératoi- 
res ; zoonoses ; équipements de pro- 
tection. 

A Contact : Alpha Visa Congrès/SFEA99, 
624 me des Grèzes, 34070 Montpellier. 
Tél. 04 67 03 03 00. Fax. 04 67 45 57 97. 

CONFÉRENCES DE L'INSTITUT PASTEUR. 
Obésité : génétique, physiopatholo- 
gie et thérapeutique, 25-27 novem- 
bre 1999. 

Tliérapie cellulaire, 3-4 février 2000. 
Sécurité virale, 2-3 mars 2000. 

Eau, microbes et santé, 23-24 mars 
2000. 

A Contact : Institut Pasteur EuroConfe- 
rences, 28 rue du docteur Roux, 75724 
Paris cedex 15. Fax. 01 40 6l 34 05. Mél. 
euroconf@pasteur.fr - http://w\w.pas- 
leur.fr/Conf/euroconf.htmI 


Manifestations 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE 
LA NUTRITION ET LES PEURS ALIMEN- 
TAIRES. En partenariat avec le Conseil 
Général et l’Académie des Sciences, 
l’INRA a organisé une conférence- 
débat destinée au grand public L 


Cette table ronde animée par Michè- 
le Chouchan, productrice-coordina- 
trice à Radio France, France Culture 
(“Le temps des sciences” et “Panora- 
ma”) a réuni Pierre Feillet, (directeur 
de recherche à l’INRA, directeur du 
Groupement d’intérêt Scientifique 
Recherche Industrie Alimentation), 
Georges Freyssinet (conseiller scien- 
tifique Rliône-Poulenc Biotech, coor- 
dinateur mondial de l’homologation 
des plantes génétiquement modi- 
fiées), Pierre Louisot (professeur des 
universités de Lyon, président de 
l’Institut Français pour la Nutrition). 

Le public diversifié était composé de 
professionnels divers (chefs d’entre- 
prises, médecins, chirurgiens, cher- 
cheurs...) et de consommateurs. 

Le débat a porté sur les grandes 
peurs, notamment sur les Organis- 
mes Génétiquement Modifiés mais 
aussi sur : la vache folle, les listerias 
dans les fromages, les hormones de 
croissance et “celle(s) que l’on ne 
connaît pas encore”. 

Parmi les questions que se posent les 
consommateurs face à leur future ali- 
mentation : 

• la réglementation des produits is- 
sus d’OGM sur la commercialisation 
et sur l’environnement 

• quelles mesures de protection 
pour les consommateurs : détection, 
étiquetage des produits... 

• le consommateur est-il informé 
correctement ? (information ou dés- 
iiifoniiation) 

• comment canaliser la peur ? Est-ce 
la peur de la maladie ou de la moit ? 

• quelle est la place des experts ? 

• les produits OGM représentent-ils 
un avantage pour le consommateur ? 
Pourquoi prendre le risque de con- 
sommer ces aliments ? 

• où se trouvent les cultures d’OGM 
en France ? 

A Contact : Geneviève Lacombe, Com- 
munication Antibes. Tél. 04 93 67 89 6l. 

L'INRA AUX FLORALIES DE NANTES. 

Le Comité d’organisation des Flora- 
lies internationales de Nantes a déci- 
dé de mettre en place un espace 
“Découverte” dans le cadre de sa 
édition qui s’est tenue à Nantes du 7 
au 17 mai 1999. 


RHÉOLOGIE DES MA- 
TÉRIAUX DU VIVANT, 

Paris, organisé par le 
GFR, 18-20 octobre 
1999. 

Thèmes : biorhéolo- 
gie des fluides 
et des tissus ; rhéolo- 
gie des biopolymères, 
des matériaux 
biocompatibles, 
des poudres, 
des systèmes 
à libération contrôlée. 
A Contact : Sec du GFR, 
univ. Paris 7 Denis 
Diderot, LBHP case 
7056, 75251 Paris cedex 
05. Tél. 01 44 27 40 07. 
Fax. 01 44 27 43 35. 

Mél. gfr®Ibhp.jussieu.fr. 
Internet : http://\\^w. 
lbhp.jussieu.fr 


^ Jeudi 27 mai 1999 
au centre international 
de Communication 
avancée Sophia Antipolis. 
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Renoncules. 


“ Les chercheurs 
concernés : MM. I^uron 
el Guérin (Angei*s). LeNaixl 
(Ploudaniel) el Meynet 
( Fréjus). 

^ Les expositions 
“I.a couleur des Heurs" 
et La plante dans la ville" 
|■)eu\•enl circuler. 

Contact : i»aignard@angers. 
inra.tV 



Le centre d’Angers, du fait de son 
activité en hoiticulture, a été sollicité 
par le président des Floralies pour 
une contribution sur le thème de la 
lumière, choisi pour cette année. 
Autour de la couleur des fleurs, le 
service “Communication” du centre 
d’Angers a associé plusieurs unités 
de l’INRA qui travaillent sur cette 
cjnestion : UMR Sciences agronomi- 
ques appliquées à l’hoiticulture et UR 
d’Amélioration des espèces fmitières 
et ornementales d’Angers, UR d’Amé- 
lioration des plantes florales de Fré- 
jus (centre d’Antibes) et UR d’Amé- 
lioration de la pomme de terre et des 


plantes à bulbes de Ploudaniel (cen- 
tre de Rennes) 

Fleurs et arbustes étaient mis en scè- 
ne par Paul Arene, paysagiste : un 
massif d arbustes mis en valeur pat- 
une palissade de bois bnit de sciage 
avec des miroirs apportant de la 
transparence, des fleurs coupées de 
différentes couleurs sur un fond de 
tulle noir, le sol étant un contraste 
d’ardoise pilée et de bois bnit de sci- 
age. Les panneaux ^ avec de couits 
textes et des images, venaient accom- 
pagner les végétaux. Ils présentaient : 
les pigments végétaux responsables 
de la couleur des fleurs, les aspects 


génétiques, moléculaires, physiolo- 
giques. Quelques exemples illus- 
traient les approches scientificiues : 
les hybridations interspécifiques sur 
le rosier, l'exploitation de la diversité 
des coloris chez la renoncule des 
lleuristes a\'ec les biotechnologies, la 
diversité des couleurs, des types de 
fleurs, de la vigueur des plantes à 
l'aide de l'hybridation chez la tulipe, 
la variation de la couleur des fleurs 
chez la tulipe et chez l'hoitensia avec 
les inteiv'cntions sur les facteurs envi- 
ronnementaux. L'exposition “les res- 
sources génétiques”, créée par l'INl^ 
et le BRG pour le SIA, était également 
présentée a\'ec des exemples vivants 
sur l'exploitation de ces re.ssources 
afin de montrer aux visiteurs les ou- 
tils dont dispose le cherclieur pour 
amplifier la diversité florale des espè- 
ces ornementales. 

Un flot de visiteurs a pu découvrir 
cette exposition, en particulier la 
mise en scène florale, qui a suscité 
de nombreuses questions. 

Dans le même espace, l'INRA était 
associé avec le Conseil Général de 
Maine-et-Loire pour l'exposition de 
photographies ^ “La Plante clans la 
Ville” avec de très beaux clichés et 
des textes de chercheurs accompa- 
gnant les images. Au travers de cette 
exposition, les visiteurs ont pris 
connaissance des problématkiues de 
recherches développées actuellement 
sur la plante dans la ville. 

Il était impoitaiit de paiticiper à cet 
événement qui nous a permis de 
montrer au grand public les travaux 
de l'INRA dans un domaine mal con- 
nu par le public, alors qu'il constitue 
leur décor de tous les jours dans le 
milieu urbain. 

Jean-Luc GaignanI, 
Responsal )le Communication , 
Angers. 


PARCS ET JARDINS BOTANIQUES, acti- 
vités de l'École nationale vétérinaire 
d’Alfoit : distribution des semences 
de plantes mellifères, entomogames 
et entomophiles 

• pendant la fête du Jardinier, à 
Thiais les 17, 18 et 19 septembre 1999 
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• au salon “Nature" de Boissy-Saint- 
Léger, les 2 et 3 octobre 1999 

• au château de Courson, les 2 et 3 
octobre 1999. 

A Contact : Lionel Roth. Parc des Jardins 
botaniques de l E.WA. Tel. 01 43 96 71 04. 


Éditer, lire 


revues 

CAHIER DES TECHNIQUES DE L'INRA, 

bulletin de liaison interne, n° spécial 
41, mars 1999, 84 p. 

Au sommaire : introduction à la ré- 
gression sur variables latentes : la 
procédure PLS de SAS ; les modèles 
de régression sur variables latentes : 
l’origine du modèle de régression sur 
variables latentes, le modèle de ré- 
gression sur variables latentes, du 
modèle aux applications, pour une 
utilisation avancée ; la syntaxe de la 
procédure PLS de SAS pour la régres- 
sion sur variables latentes ; exemples 
d’utilisation de la procédure PLS : 
modèles de régression d’une réponse 
univariée, modèles de régression 
d’une réponse multi\'ariée. 

ÉCONOMIE ET SOCIOLOGIE RURALES. 
BIBLIOGRAPHIE 1998. Publications des 
chercheurs du département, n°l4, 
édité par la Mission des publications, 
mai 1999, 328 p. 

Au sommaire : agriculture ; structures 
et production ; agriculture et politi- 
cjue agricole ; secteur agro-alimentai- 
re et industriel ; ressources humaines 
et territoires ; ressources naturelles et 
environnement ; concepts, métho- 
des, outils. 


AGRICULTURES. Cahiers d'études et de 
recherches francophones. Éditions 
John Libbey Eurotext, vol. 7 n°6/151 
p. et 8 n‘'l/79 p., 1999, 120 F. 18,29 
Euros. (Abonnement 4 numéros par 
400 F. 60,98 Euros. http://\v\w'.john- 
libbey-eurotext.lV 


Au sommaire du n°6 : les biotechno- 
logies pour quoi faire ; de la sécurité 
alimentaire et des biotechnologies ; 
enjeux du développement des re- 
cherches fondamentales ; réseaux 
transnationaux d’amélioration des 
plantes utilisant les biotechnologies ; 
trangénèse des jMantes et estimation 
des riscjues ; recherche, sécurité ali- 
mentaire et responsabilité du cher- 
cheur. 

Au sommaire du n°l : “Terminator 
remis “Regulator" ; amélioration du 
système de culture du Macabo en 
pays Bamiléké (ouest-Cameroun) ; 
écologie de la dégradation et de la 
fermentation des polyholosides cons- 
titutifs des parois végétales dans le 
rumen ; la composition isotopique du 
carbone : apj:)lication à l’amélioration 
génétique du blé dur en conditions 
méditerranéennes ; les pêchers à fleurs 
au Vietnam : combinaison réussie de 
prouesses techniques et de facteurs 
culturels ; a]oproche économique de 
l’évaluation des terres en culture 
cotonnière au nord-Cameroun ; analy- 
se génétique des composantes du 
rendement du ma’is en zone sèche au 
Burkina Faso ; rendement de la canne 
à sucre au Cameroun en fonction de 
la variété ; propriétés chimiques des 
sols sableux sahéliens sous parcs à 
Faidherbia alhida. 


SÉCHERESSE, Éditions John Libbey 
Eurotext, \'ol 9, n°4, 1998, 145 p. \’oi. 
10, n°l, 1999, 78 p., 140 F. 21,34 
Euros. (Abonnement 4 numéros par 
400 F. 60,98 Euros) http.7/\\^\\'\\'.john- 
libbey-eurotext.fr 

Au sommaire du n°4 : développe- 
ment et analyse de l’information géo- 
graphique et spatiale ; les ligneux à 
usage de bois d’énergie en région 
sahélienne du Burkina Faso : présen- 
ce des groupes ethniques ; typologie 
de la sécheresse et recherche d'indi- 
cateurs d’alerte en climat semi-aride 
marocain ; sensibilité du logiciel 
DHC4 à la \^ariabilité des précipita- 
tions à Bambey (Sénégal) ; les logi- 
ciels DI IC de diagnostic hydrique des 
cultures. Prévision des rendements 
du mil en zones soudano-sahélien- 
nes de l’Afrique de l’Ouest ; création 
d’oasis dans le Sahara algérien : le 
projet de Gassi-Touil ; la géomati- 
que : intérêt et conditions d’appro- 
priation pour les projets de dé\'eloi^- 
pement ; raisonnement spatial et ges- 
tion durable de l’espace ; pluies et 
sécheresse en Aliaggar. 

Au sommaire du iiM : lutter contre 
l’effet de ,serre et la déseitification : 
même combat ; la forêt sahélienne 
menacée ; la carte numérique, un 
outil d’appui à la caractérisation et à 
1 inventaire des ressources \'égétales. 


CENTRE DE RECHERCHES D'ANTIBES, 

1999, 20 p. 

Le centre a été créé en 1946 sur la 
Cote d’Azur, date à laquelle lui a été 
confié le jardin botanique de la Villa 
Thuret. 

• Deux principaux axes de recher- 
che du centre concernent les produc- 
tions \'égétales : la protection des cul- 
tures et de l’environnement et les 
technologies et biotechnologies avan- 
cées pour l’hoiticulture ornementale 
en milieu méditerranéen. 

• 250 personnes sont employées 
dans le centre, parmi lesquelles une 
centaine de chercheurs et ingénieurs. 
Des chercheurs étrangers sont en per- 
manence accueillis ; des doctorants et 
élèves ingénieurs de diverses nationa- 
lités sont fonnés dans les laboratoires. 

A Contact : DIC Antibes. Tél. 04 93 67 89 
62. Fax. 04 93 67 89 69. http:/A\'\v'\v.inra. 
fr/Antibes. 



Perspectiw de .serre. 
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Un exemple en milieu tropical sec, 
au Burkina Faso ; l’amélioration va- 
riétale et les autres actions contri- 
buant à la sécurité alimentaire en 
Tunisie, en matière de céréales ; ré- 
ponse du blé dur au stress hydrique 
et à la profondeur de semis pendant 
le stade “jeune plante” ; mesure de 
la transpiration par le modèle de 
Penman-Monteith ; variabilité tempo- 
relle et persistance des épisodes secs 
en saison des pluies à Lubumbashi 
(Congo-Kinshasa) ; évaluation de la 
biomasse cY Eiiphorbia Stenoclacla 
Baill. dans la région de Tuléar (sud- 
ouest de Madagascar) ; détemiination 
des dynamiques d’évolution mor- 
phologique et végétale combinées 
des “dayas” du piémont sud de l’Atlas 
saharien (Algérie) par télédétection. 

CAHIERS D'ÉCONOMIE ET SOCIO- 
LOGIE RURALES, INRA Éditions, 3"'^" 
trimestre 1998, n°48, 133 P-, 140 F 
21,34 Euros. (Abonnement d’I an, 
4 n°s 400 F. 12,6l Euros). 

Au sommaire : forêt paysanne et 
politique agricole commune ; bénéfi- 
ce récréatif d’une réseiYe naturelle ; 
caractéristiques de la production et 
des marchés et mesures de la crois- 
sance de la productivité : une re\aie 
de la littéraaire ; analyse de l’évolu- 
tion d’un paramètre dans les enquê- 
tes répétées. 

INSECTES. Les cahiers de liaison de 
rOPIE, n° 111, 4^"'^* trimestre 1998, 31 
p., 50 F. 7,62 Euros. (Abonnement de 
4 numéros : 185 F. 28,2 Euros), http:// 
inra .fr/ OPIE-Insectes/ pa . htm. 

Au sommaire : l’éradication du varon 
“Inquiéaides d’un biologiste” ; les ori- 
gines de nos puces et de nos poux ; 
les hétérocères du massif central en 
danger ; fiches techniques d’élevage ; 
note d’information sur une espèce 
d’acarien particulièrement agressive. 

FUTURIBLES. Analyse et prospective, 

n°238 janvier 1999, n°239-240, 1999, 
144 p., 75 F. 11,43 Euros, http:// 
w^^\futuribles. com 
n°238 : les biotechnologies et l’opi- 
nion publique européenne 
n°239-240 : l’environnement au 
siècle ; la situation écologique 


des pays de l’ex-URSS ; de l’usage du 
principe de précaution. 

LA GARANCE VOYAGEUSE, revue du 
monde végétal, n°45, printemps 1999, 
(40 F. 6,10 Euros le numéro, abonne- 
ment d’I an (4 numéros 125 F. 19,06 
Euros). Mél. garance@wanadoo.fr 
Entrez dans la forêt ! Le passé des 
forêts, les forêts du passé ; les forêts 
sans l’homme ; l’insecte et la forêt ; 
la forêt, usages et conflits d’usage ; la 
forêt éducative ; non nous ne som- 
mes pas des modèles ! La sylvicultu- 
re ; la forêt symbolique ; la forêt des 
cinq continents ; l’aménagement fo- 
restier ; les mots de la forêt ; pour 
une gestion durable ; les arbres re- 
marquables en forêt. 


LE COURRIER DE L'ENVIRONNEMENT 
DE L'INRA, Mission Environnement- 
Société, n°36, mars 1999, 166 p., 
http://\\WkW. inra.fr/ dpenv/ pa.htm 
Au sommaire : réduire la pollution 
azotée ; la bourse aux arbres dans la 
Manche ; la marmotte alpine ; quel 
mode de calcul pour primes agri- 
environnementales ? De l’expérience 
des MAE aux questions soulevées par 
les GTE ; le loup (le retour) et l’agneau 
(le départ ?) ; l’invention paysagis- 
te du plateau de Saclay ; mettre de 
l’éthique dans nos champs et dans 
nos assiettes ; Agri-environnement : le 
comportement des agriculteurs ; l’agri- 
culture doit reconquérir l’Europe ; 
exemples de gestion conservatoire 
en Bourgogne ; protection et altéra- 



U marmotte alpine “Courrier de l’environnement”. 
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tion de l'air par ragricultiire ; le pari 
d'un dialogue agriculture-écologie ; 
la mise en place du principe d'éco- 
conditionnalité en agriculture : une 
nécessité immédiate ; les enjeux 
sociaux de ragricultiire durable : un 
débat de société nécessaire ? Une 
perspective nord-américaine ; cjues- 
tions relatives à l'activ ité urbaine 


Livres 

FIN DU TOUT GÉNÉTIQUE" ? VERS 
DE NOUVEAUX PARADIGMES EN BIO- 
LOGIE, Henri Altan, Éditions IMLA, 
coll. Sciences en ciuestions, 1999, 92 p. 
Com]:)te-rendu de la conférence-dé- 
bat organisée par le groupe “Sciences 
en questions” du 28 mai 1998 *. 

Les succès comme les excès de la 
biologie moléculaire se sont en par- 
tie construits sur la métaphore infor- 
matique du “programme” génétique. 
Henri Atlan s’interroge sur les inijoli- 
cations de cette métaphore pour 
l'orientation des recherches et des 
interprétations scientifiques, mais 
aussi pour l’information destinée aux 
non spécialistes, citoyens et déci- 
deurs. Des découveites récentes con- 
cernant les prions, le clonage ou la 
biologie du développement v iennent 
ébranler le modèle, relancer le débat 
sur les effets épigénétiques et souli- 
gner les limites de ce nouv^eau ré- 
ductionnisme. 

Les théories de la complexité et de 
l’auto-organisation du vivant, dont 
Henri Atlan fut l'un des pionniers, 
éclairent ces questions et aident à les 
situer dans la i:)erspective ]:)lus globa- 
le de l’évolution de la biologie mo- 
derne. 

Agrégé de médecine, biologiste et 
biophysicien, Henri Atlan est connu 
suitout pour ses recherches en biolo- 
gie théorique et la réflexion qu'il 
développe en épistémologie et philo- 
sophie des sciences ; il est membre 
du Comité consultatif d'éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé. 

DUHAMEL DU MONCEAU. Un savant 
exemplaire au siècle des lumières, 
Bruno de Dinechin, Éditions CMK, 
448 p. dont 19 d’illustrations, broché, 
340 F. 51,83 Euros. 


Les nombreux ouv rages de Duhamel 
du Monceau, très prisés par les bi- 
bliophiles, sont également recherchés 
par les amateurs d'histoire et de péda- 
gogie des sciences et des techniques. 
Paradoxalement sa vie n’a jamais été 
écrite et, pour combler cette lacune, 
cette biographie entend faire con- 
naître son caractère, sa personnalité 
et sa démarche intellectuelle, qui con- 
seive aujourd'hui toute son actualité. 
En associant l'expérimentation et 
l'obseivation, Duhamel du Monceau 
a donné le statut de sciences expéri- 
mentales à la botanique, à l'agrono- 
mie et aux sciences forestières. 
Comme spécialiste de ces dernières 
et membre de l'académie des Scien- 
ces, il est appelé par le ministre de la 
Marine, Maurepas, à résoudre le pro- 
blème de la conservation des bois 
nécessaires à la flotte royale. Très vi- 
te, la mission de Duhamel v^a débor- 
der les questions techniques et 
s’étendre à la formation du person- 
nel. En 1739, Louis XV le nomme 
Inspecteur Général de la Marine et 
ses travaux vont traiter de multiples 
sujets : métallurgie, mesure du temps, 
arsenaux, technologie du bois, des 
cordages, aménagements portuaires, 
santé des équipages, architecture 
navale... Il crée l’école des ingé- 
nieurs-constructeurs de vaisseaux, 
imTiguration du moderne génie mari- 
time, à laquelle il fait don d'une col- 
lection de maquettes, don qui est à 
l’origine de Factuel Musée de la 
Marine. C'est grâce à lui que les na- 
vires français sont devenus les meil- 
leurs de son temps, suscitant l’admi- 
ration des Anglais. 

Agronome classique par excellence, il 
fut le pionnier des recherches sur la 
culture des céréales, sur le stockage 
et la conseivation des grains et des 
tarines. Physiologiste de renom, il a 
découvert certaines des lois de la 
croissance des plantes et des ani- 
maux. Esprit indépendant et passion- 
né, voué au bien public, il laisse 
l'image d'un savant bienfaisant et 
désintéressé, comparable à celle de 
Parmentier ou de son ami Bernard de 
Jussieu. Ce j^récis de sa vie s’appuie 
sur des archives familiales ainsi que 
sur des références bibIiograj:)hiques 


incluant notamment des trav aux uni- 
v^ersitaires réalisés en France, aux 
États-Unis et au Canada. Il dev rait 
permettre à un large public de mieux 
comprendre l'impoitance de l'ieuv re 
de Duhamel du Monceau. 


AGRICULTURE INTENSIVE ET QUALITÉ 
DES EAUX, C. Cheverry, INRA Édi- 
tions, 1998, 310 p., 150 F. 22,87 
Euros. 

Intégrant des contributions issues de 
différentes disciplines (science du sol, 
géomorphologie, hydrologie, agro- 
nomie et géochimie), cet ouvaage est 
consacré à l'étude d'un bassin v ersant 
en zone d'élevage intensif. 11 analyse 
le rôle du milieu dans le transfert des 
polluants, principalement l’azote, 
selon 3 ]:>rinci]Des : aborder spatiale- 
ment les processus, caractériser les 
zones activées par rapi:)ort à ces pro- 
cessus et les modéliser. Il apporte 
ainsi les bases scientifiques néces- 
saires à l'aménagement du milieu 
rural et à la gestion de l'env ironne- 
ment. 


LES POURRIDIÉS FORESTIERS. Root and 
Butt Rots of Forest Trees, C. Delatour, 
J.-J. Guillaumin, B. Lung-Escarmant, 
B. Marçais, INRA Éditions, coll. “Les 
Colloques”, texte en anglais, 1998, 
460 p., 230 F. 35,07 Euros" 

Les actes de cette 9^"'^' conférence 
internationale à Carcans-Maubuisson 
(France), du T' au 7 septembre 1997 
constituent un bon point de repère 
pour une connaissance approfondie 
des Pourridiés : taxonomie, généti- 
que et dynamkiue des populations - 
étiologie, incidence et épidémiologie 
- écologie - pouvoir pathogène et 
résistance - lutte. 

Une place de choix est accordée à 
Heterobasidiou ainiosiini et aux 
Armillaires. 


ALIMENTS ET INDUSTRIES ALIMEN- 
TAIRES : LES PRIORITÉS DE LA RE- 
CHERCHE PUBLIQUE, P. Feillet coord. 
1998, 288 p., 225 F. 34,30 Euros. 

Quel est le bilan des efforts menés 
depuis plus de dix ans dans la re- 
cherche publique et privée du sec- 


• Conuiient 

v ous procurer le livre 
d’Henii Atliui ? 

• Si vous êtes INRA, 

il est gratuit ; clemanciez-le 
au resix^nsalile formation 
ou communication 
de \'otre centre. 

• Si N OUS êtes extérieur. 
NOUS pouvez l'acheter 39 F. 
auprès du re.sponsable 
communication 

d'un centre INR,\, 

aux Kditions 

INRA-Versailles 

(+ 20 F. de frais de port). 

ou à la Salle d'Actualités 

INRVParis. 
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teur des industries alimentaires ? 
Quelles sont les grandes lignes pros- 
pectives de ces domaines où inter- 
viennent la science, la technique, 
réconomique et le politique ? 

Telles sont les principales cjuestions 
auxcjuelles répond ce lixa’e dense et 
documenté, synthèse des réflexions 
menées pendant plus d’un an par 
neuf groupes composés des repré- 
sentants du secteur de la recherche, 
de l'enseignement et de l’industrie 
agro-alimentaire, sous la direction de 
Pierre Feillet, Directeur du GisRia 
(Groupement d’intérêt scientifique 
Recherche Industrie Alimentation). 


RÉFÉRENTIEL PÉDOLOGIQUE, D. Baize, 
M.C. Girard, coord., traduit par J.M. 
Hodgson, N.R. Eskenazi, D. Baize, 
texte en anglais, 1998. 324 p., 250 F. 
38,12 Euros. 


SOL : INTERFACE FRAGILE, P. Stengel, 
S. Gelin, coord., INIU Éditions, coll. 
“Mieux comprendre”, 1998, 222 p., 
192 F. 29,27 Euros. 

Utilisé par le passé comme simple 
suppoit pour la culture ou comme fil- 
tre conditionnant la qualité de l’eau, 
le sol est enfin reconnu comme un 
milieu \ivant qu’il impoite de préser- 
\’er pour l’a\ enir. 

Véritable outil pédagogique, ce livre 
fait une synthèse des connaissances 
nécessaires à cette noin^elle approche 
de l'écosystème sol et de son fonc- 
tionnement : lieu d’échanges et de 
transfert, le sol est également un bio- 
transformateur caractéiisé par la com- 
plexité des relations mises en jeu. 

À tra\’ers quekiues exemples précis, il 
montre comment certaines utilisations 
des sols par l’homme peu\'ent mettre 
brusquement en péril les équilibres 
atteints : salinisation, érosion, conta- 
mination... et fait des propositions 
pour mieux gérer les sols. 


TECHNIQUES DE CYTOGÉNÉTIQUE 
ANIMALE, P. Popescu, H. Hayes, B. 
Dutrillaux B. coord., IKRA Éditions, 
coll. "Techniques et Pratiques", 1998, 
262 p., 290 F. 44,21 Euros. 


Ce li\ re décrit les principales théories 
et les technic|ues d’obtention des pré- 
parations chromosomiciues, de mar- 
cjuage et d’étude des chromosomes 
méiotiques. Il présente aussi les tech- 
niques récentes d’hybridation /// situ 
avec des sondes fluorescentes et mar- 
quage chromosomique simultané 
ainsi qu’un domaine en plein essor : 
la cytométrie en flux et en fente et 
son application, le tri des chromo- 
somes. Deux chapitres sont consacrés 
à des types particuliers de chromo- 
somes : les chromosomes polytènes 
de la Drosophile et les chromosomes 
en écoinâllon des Amphibiens. 

LE BISON D'AMÉRIQUE. Élevage, pro- 
duction et qualité de la viande, 

J. Agabriel, J. Bony, D. Micol, coord., 
coll. "Techniques et Pratiques”, 1998, 
106 p., 150 F. 22,87 Euros. 

Cet ouvrage présente une synthè- 
se des connaissances sur le bison 
d’Amérique et aborde les problèmes 
pratiques que rencontrera l’éleveur 
débutant. 

Il décrit les caractéristiciues zootech- 
niques de l’espèce, sa productivité 
potentielle, et nous invite à découvrir 
les nou\'elles saveurs de cette viande 
de qualité. 

L'IONISATION DANS L'INDUSTRIE 
AGRO-ALIMENTAIRE. Vocabulaire fran- 
çais-anglais-allemand, M. Le Bars, 
A. Bouroche, INRA Éditions, coll. 
“Dictionnaires”, 1998, 112 p., 225 F. 
34,30 Euros. 

Ce recueil terminologique définit en 
français environ 240 termes spéci- 
fiques de l’ionisation, procédé phy- 
sique d’assainissement et de conser- 
vation des produits alimentaires. Les 
termes, parfois illustrés, sont accom- 
pagnés d’équivalents anglais et alle- 
mands dans leur contexte. Des index 
des termes français, anglais et alle- 
mands, ainsi qu’un lexique bilingue 
français-espagnol et une bibliogra- 
phie complètent l’ou\aage. 

NUTRITION ET ALIMENTATION DES 
POISSONS ET CRUSTACÉS, J. Guillaume, 
S. Kaushik, P. Bergot, R. Métailler, 
coéd. INRA-IFREMFR, coll. "Du labo au 


terrain", 1999, 490 p., 320 F. 48,79 
Euros. 

Cet ouvrage de synthèse offre les 
principes fondamentaux de la nutri- 
tion des poissons et des crustacés 
comme les données nécessaires pour 
la formulation et la pratique de l’ali- 
mentation. 

Rappelant les connaissances indis- 
pensables en anatomie, physiologie 
digestive et biochimie, il expose de 
façon complète les besoins en éner- 
gie, nutriments et caroténo’ides des 
animaux aquacoles ainsi cjne les par- 
ticularités nutritionnelles et alimen- 
taires des laives et des juvéniles ; il 
donne en annexe les normes alimen- 
taires, courbes de croissance type et 
tables de composition des matières 
premières utilisées en aquaculture. 

ATLAS DES GENITALIA MÂLES DES 
LÉPIDOPTÈRES TORTRICIDAE DE 
FRANCE ET BELGIQUE, J.P. Chambon, 
INRA Éditions, 1999, 400 p., 540 F. 
82,32 Euros. 

Pour la première fois en langue fran- 
çaise et avec environ 640 dessins 
répartis en 180 planches, cet atlas 
permet d’identifier les tordeuses de la 
Faune de France par l’examen des 
genitalia mâles. 

Il j:)rend en compte les derniers bou- 
le\'ersements de la classification et les 
modifications les plus récentes con- 
cernant la nomenclature et le statut 
de certains taxons. 


L'HOMME ET L'ANIMAL. Un débat de 
société, A.P. Ouédraogo, P. Le Nein- 
dre, coord., INRA Éditions, 1999, 
218 p., 145 F. 22,11 Euros. 

Certaines pratiques, telles que l’éleva- 
ge des poules en batterie, l’écouitage 
chez le cheval de trait ou les modes 
d’abattage, suscitent aujourd'hui des 
interrogations. 

Cet oinaage vient à point rappeler 
que les représentations humaines, en 
ce cjui concerne les animaux et leurs 
conditions d’élevage sont multiples. 
De même les facteurs qui déterminent 
ces représentations : il s’agit aussi bien 
de faits sociaux ou économiques, de 
législation que de valeurs éthiques, 
philosophiques ou religieuses. 
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Le sujet est complexe et ce li\ re. issu 
d’une tal:)le ronde, inscrit au débat les 
contributions d'éthologistes. de philo- 
sophes. de sociologues et d’ethno- 
logues. Il fournit les éléments indis- 
pensables pour mieux cerner les 
principales composantes des relations 
entre l’homme et l’animal. 


PRINCIPES DES TECHNIQUES DE BIO- 
LOGIE MOLÉCULAIRE, D. Tagu, INRA 
Éditions, 1999. 136 p., 120 F. 18.29 
Euros. 

Présenté sous forme de fiches, cet 
ouvrage décrit les principes des tech- 
niques de biologie moléculaire em- 
ployées dans les laboratoires : les 
théories expo.sées sont ainsi rendues 
rapidement accessibles. Sont concer- 
nées les techniciues les plus utilisées 
(enzymes de re.striction. clonage...) 
comme des approches p\us récentes 
et spécifiques (DNA chips, cartes 
génétiques...). 

LES RESSOURCES GÉNÉTIQUES FORES- 
TIÈRES EN FRANCE. Tome 2 : les 
feuillus, M. Arbez, J. F. Lacaze, coord., 
coéd. Ii\R/\-BRG, 1999, 408 p., 180 F. 
27, 44 Euros. 

Douze ans après la parution d’un 
premier tome dédié à la consen ation 
des ressources génétiques des coni- 
fères, ce nou\^el ouvrage traite du 
même sujet à propos des feuillus. 

Les informations ont été collectées, 
pour l’essentiel, dans divers labora- 
toires de l'INRA, du Centre National 
du Machinisme Agricole, du Génie 
Rural, des Eaux et des Forets (Cema- 
gref), du Centre de Coopération Inter- 
nationale en Recherche Agronomiciue 
pour le Développement (CIRAD- 
Forèt), de l’Association Forét-Cellulose 
(AFOCEL), de l’Office National des 
Forets (ONF) et de l’École Nationale 
du Génie Rural, des Eaux et des Eo- 
rêts (FNGRI:F). 

Pour chacun des 51 espèces ou gen- 
res retenus (40 en zone tempérée 
et 11 en zone tropicale), une fiche 
jDi'ésente brièvement les principales 
caractéristiques botaniques, Paire 
naturelle, l'importance forestière et, 
parfois fruitière pour ceux à usage 
mixte. On indique aussi la nature des 


entités génétiques étudiées ou con- 
senées (population, famille, indh idu) 
et le U'pe d évaluation adopté. Enfin 
et surtout, toutes les précisions sont 
données pour permettre l’accès à l’in- 
formation et aux matériels de repro- 
duction détenus par les organismes 
français. 

Au moment où le concept de biodi- 
versité retient toute l’attention, il 
semble important de faire connaître 
les ressources génétiques identifiées 
et gérées par ces organismes. 


LES PUCERONS DES PLANTES CULTI- 
VÉES. Clés d'identification. 1 ■ Grandes 
cultures, F. Leclant, coéd. INRA-ACTA, 
1999. 64 p., 60 F. 9,15 Euros. 

En ouvrage consacré à l’identification 
des pucerons des grandes cultures 
(bettera\'e, pomme de terre, Poacées, 
Fabacées et plantes oléagineuses). Il 
propose des clefs dichotomiques 
ba.sées sur des caractères morpholo- 
giques simples, tels que couleur, pig- 
mentation, forme, taille, caractères le 
plus somment obsen ables à l’œil nu 
ou à l’aide d’une loupe (x 10), com- 
pléiés en général par des caractéris- 
tiques biologiques ou comportemen- 
tales. De nombreux dessins au trait et 
des indices de fréquence viennent 
conforter la détermination. 


LES PUCERONS DES PLANTES MARAÎ- 
CHÈRES. Cycles biologiques et activités 
de vol, M. Huilé, E. Turpeau, V. 
Robert, Y. Monnet, coéd. INILV-ACTA, 
1999, 128 p. 120 F. 18,29 Euros. 

Près de 4700 espèces de i:)ucerons 
sont recensées de par le monde et, 
parmi elles, environ 900 sont pré- 
sentes en EurojDe. Remarquablement 
adaptés à tous les milieux, grâce à 
une fécondité élevée, des modes de 
reproduction di\'ers, des cycles biolo- 
giques complexes comprenant indi\'i- 
dus ailés et aptères, des plantes hôtes 
variées..., les pucerons constituent de 
redoutables ravageurs pour l’ensem- 
ble des plantes culth'ées. Depuis de 
nombreuses années, l’INRA consacre 
des efforts importants pour mieux 
connaître ces insectes et dé\^elopper 
des méthodes de prévision des 
risques encouais par les cultures ou 


pour ou\ rir la \'oie à d’autres métho- 
des cjue la lutte chimique. Cet ou\aa- 
ge présente trente cincj espèces colo- 
nisant trente plantes légumières. 
Outre l’exploration de l’ensemble des 
données du réseau Agraphid pour 
j:>réciser les lylhmes d’acti\âté et les 
variations annuelles d’abondance de 
la moitié des espèces présentées. Il 
contient des éléments de méthodolo- 
gie et de biologie ainsi qu’une riche 
iconographie. 

PHILOSOPHIE DE L'INCONNU. Le vi- 
vant et la recherche, Claude Debru, 
Éditions PUF coll. Science, histoire et 
société, 1999, 443 p., 158 F. 24,09 
Euros. 

”Une bonne moitié de nos connais- 
sances actuelles sera sans doute faus- 
se dans deux ou trois ans. L’ennui est 
que l’on ne sait pas de quelle moitié 
il s’agit”. Fomuilée par Michel Join et, 
l’explorateur du cer\^eau. cette ré- 
flexion sur la nature de la recherche 
scientifique prend tout .son sens dans 
Loin rage de l’épistémologue Claude 
Debm. Il y est en effet que.stion des 
relations spécifiques cju entretiennent 
le connu et l’inconnu dans la biologie 
et la médecine. Au fil d’une analyse 
très détaillée de l’expérimentation, 
de l’hi.stoire de l’endocrinologie, de 
l’hématologie et de la vision de la 
mort cellulaire, l’auteur montre à quel 
point la réduction de l’inconnu au 
connu a pu être une entrax e à l’ax an- 
cée de la science. 


HOMMAGE AU POTAGER, Jean-Paul 
Ruiz, 24^'"^‘ livre, reproduit à 40 exem- 
plaires numérotés et signés. Dimen- 
sion: 35x29x15 cm. Achevé en jan- 
vier 1998. Prix : 14.000 F. 2134,29 
Euros. 

“Re cueille l’enclos et la mesure” 

Ce livre d’artiste, présenté dans une 
serre en x^erre, au fond une couche 
de terre du jardin de Saint-Aulaire 
(protégée par une plaque de x'erre), 
se compose de 31 feuilles de papier 
de légumes du potager de la femme 
de l’artiste (papiers d’oignons, de 
carottes, de choux...) et d’un texte 
inédit sur le jardin potager de Gilles 
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Pétri Andrea Mattliioli. senensis inedici Venise. 
Officina valgrisiana. 1565 . Photo : jean WelxT 



Clément, 
jardinier, 
imprimé sur pa- 
pier d’herbe. 

L’ensemble est placé 
dans un coffret “cagette". 

“Recette du papier de 
légumes selon Jean-Paul 
Ruiz : récolter et émincer 
les légumes ; les faire cuire ; 
les rincer abondamment ; les 
écraser et les mettre dans 
l’eau ; immerger un 
tamis et retourner la 
pâte sur un linge ; 
presser fortement 
pour retirer l’eau ; 
laisser sécher. 


L'HONNEUR DES JARDINIERS. 
Les potagers dans la France du 
siècle, Florence Weber, 
Éditions Belin, 1998, 288 p., 
130 F. 19,82 Euros. 

En France, en cette fin de 
siècle, un ménage sur deux dis- 
pose d'un jardin. Il y culth e un 
potager deux fois sur trois. 
Loin d’être une suivix ance 
d’un monde pay'san per- 
du, le jardinage, dans 
sa banalité contem- 
poraine, est une in- 
vention du début du 
siècle. Obseiver sa genèse, c'est sui- 


11 manque, bien entendu le petit plus, 
secret de l’aitistc, pour un papier de 
légumes réussi..." 

Liste des légumes qui ont sen i à faire 
les feuilles : navet ; pois ; petits pois : 
fève ; radis ; laitue ; salsifis ; pomme 
de terre ; jx)ireau ; carotte ; bettera- 
\'e ; chou \*eit ; chou rouge ; chou de 
Bruxelles ; brocolis ; tomate ; auber- 
gine ; poix ron ; oignon ; échalote ; 
fenouil ; potiron ; haricot \’eit ; hari- 
cot beurre ; haricot blanc “coco ” ; fla- 
geolet ; mais ; courgette ; blette : per- 
sil ; céleri. 

Au dos de chaque feuille de papier 
de légumes est im|orimé le nom du 
légume correspondant . 

Jean-Paul Ruiz, artiste plasticien. Le 
Roc. 19130 St-Aulaire. Tél/fax. 05 55 
84 14 90. 


VYQ la rencontre entre des philanthro- 
pes, qui prônent le jardin pour l’ou- 
x'rier, des professionnels de l’hoiticul- 
ture, désireux d'éduquer et de x endre 
et des citadins pauxTes, qui cherchent 
à s’approprier un petit coin de cam- 
pagne. peut-être plus encore qu'à y 
cultix er des légumes. Dans cet ouvra- 
ge l'auteur Florence Weber, ethno- 
logue à l'INRA, nous inx ite à suix re 
les visiteurs des jardins ouvriers, de 
Poincaré en 1913 aux artistes d'au- 
jourd’hui. pour y troux'er la trace de 
cette rencontre. 

Cet oux rage permet d’ouxair une ré- 
flexion plus large, relevant d'une 
anthropologie économic|ue de la con- 
sommation et de la production do- 
mestique. Comment se combinent. 


dans le cas des ménages peu fortu- 
nés, calcul économique et construc- 
tion de soi ? Quelle est la x aleur des 
choses qu’on réussit à ne pas ache- 
ter ? Quelle est la x aleur des choses 
qu’on ne peut pas x'endre ? Quelle 
est la x aleur du temps dégagé, de gré 
ou de force, des contiaintes profes- 
sionnelles ? 

L4ie réflexion stimulante sur le temps 
libre et ses usages, sur la bienfaisan- 
ce et son retour, sur la construction 
personnelle et la x ie en société. 

MÉTAMORPHOSES ET TRANSFORMA- 
TIONS ANIMALES. Oblitérations évolu- 
tives, Michel Boulard, éditions Bou- 
bée, illustré de 46 figures, I 6 plan- 
ches couleurs et 6 planches en sépia, 
broché sous jaquette illustrée, 248 p., 
190 F. 28,97 Euros. 

VIES ET MÉMOIRES DE CIGALES, 

Michel Boulard. Bernard .Mondon. un 
CD réalisé par Michel Boulard. avec 
la collaboration de André-Jacques 
Andrieu, est joint à cet ouvrage 
“Chants de cigales méditerranéen- 
nes", Édition de l’Equinoxe, 3'"’'’ édi- 
tion rexiie et augmentée, broché, 211 
illustrations originales dont 55 en 
couleurs et 14 sonogrammes, I 60 p. 
185 F. (CD compris) 28,2 Euros. 

La France compte seize espèces de 
cigales, toutes méditerranéennes et 
chacune chantant, ou, mieux dit 
“cymbalisant'’ à sa façon... Tour à 
tour aériens, endophytes et souter- 
rains. Par ailleurs et dans un autre 
domaine les cigales sont le support 
de toute une symbolique culturelle. 

partie : “Les cigales de la France 
méditeiranéenne" par Michel Boulard ; 
2 cnH- • “La cigale, écrits, images 
et traditions" par Bernaid Mondon. 

RÉGULATION BIOLOGIQUE, activité 
agricole et transmission des savoirs 
agronomiques, Philippe Préx^ost, édi- 
tions TeccSiDoc, 324 p., 320 F. 48,78 
Euros. 

Au sommaire : le concept de régula- 
tion biologique, de la biologie à 
l’agronomie ; le concept de régula- 
tion biologique et son oïDérationnalité 
pour une tâche agricole. Étude du 
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cas du désherbage du maïs ; les effets 
de renseignement des phénomènes 
de régulations biologiques chez des 
apprenants futurs praticiens agrico- 
les ; glossaire. 

LIMNOLOGIE APPLIOUÉE AU TRAITE- 
MENT DES LACS ET DES PLANS D'EAU, 

document réalisé par Guy Barroin 
(Thonon), janvier 1999, 215 p., 150 
F. 22,87 Euros. 

Au sommaire : 1"*^ partie : avant 
d'inteivenir sur le plan d eau ; élé- 
ments de Limnologie ; stratégie cfin- 
tenention ; modélisation et réponse 
trophique ; inten entions sur le bassin 
versant. 2"^ partie : intenentions sur 
le plan d'eau ; problèmes d'algues ; 
dragage ; précipitation/inactixation ; 
dilution/chasse ; destratification ; 
aération hy^polimniciue ; soutirage hy- 
polimnique ; traitement des sédi- 
ments : biomanipulations. partie : 
inteiYentions sur le plan d'eau pro- 
blème de macrophytes ; dragage ; 
scarifiage ; faucardage ; \ ariations du 
niveau de l'eau ; inhibiteurs physi- 
c|ues de croissance ; contrôles biolo- 
giques ; herbicides ; faire le bon 
choix ; et s'il fallait conclure. 


LA VIE AGRICOLE ET PASTORALE DANS 
LE MONDE, Mariel-Jean Brunhes 
Delamarre, Glénat “Découverte du 
patrimoine”. 224 p., 250 F. 38,11 
Euros. 

La réédition de l'ouvrage pani il y a 
une quinzaine d'années chez Joël 
Cuénot, introux able aujourd'hui, a été 
suscitée par l'Association française 
des musées d'agriculture. L'auteur, 
chercheur au CNRS a parcouru de 
longues années durant les campa- 
gnes française, chinoise, canadienne, 
européenne. Sorte d'écrin de savoir 
et d’images (900), ce livre est sans 
équivalent. Les objets et outils “préin- 
dustriels'’ présentés ici veulent sédui- 
re et questionner notre regard. Cet 
objet à quoi seit-il ? Comment l'utili- 
se-t-on ? De jMus, ils défilent sous nos 
yeux dans un certain ordre, l’ordre 
des travaux et des tâches cju'ils sont 
chargés d'assumer au cours d'une 
année agricole. Très vite, on peut 
voir ce qui les relie au corps, aux 


postures, aux gestes des hommes, 
des femmes, des animaux qui en 
sont le support ou le seul moteur : 
c’est l'impérieuse nécessité de ré- 
pondre aux fonctions essentielles de 
la x’ie. Cette réponse est belle, tou- 
jours, étant celle de F “intelligence 
technique”, sorte de langue unix ersel- 
le. Elle porte trace des répétitions sai- 
sonnières. des alternances, des efforts 
et des joies de sociétés dont le but 
commun est de “vixae en harmonie 
avec la nature”. 


AU TEMPS DE PÉPÉ BASILE, Jean- 
Robert Marty, 1998, Roger Bardou, 
198 p. 140 F. 21,34 Euros. 

Jean-Robert Marty' a trax'aillé à l'INRA 
de Toulouse. Ce li\Te est la biogra- 
phie de son père. Ainsi, le quotidien 
de cette famille permet de suixae, 
entre autres, les éx'ènements histo- 
riques, politiques sociaux... du 
siècle à travers aventures et anec- 
dotes. 


INDEX PHYTOSANITAIRE 1999, 35""^ 
édition, ACTA Publications Paris 12^‘, 
145 E. 22,11 Euros (+30 F. de port). 
Cette édition présente la totalité des 
matières actixes homologuées en 
France (près de 470 matières actix'es 
et plus de 2500 produits commer- 
ciaux répertoriés). Il contient sLx cha- 
pitres : insecticides et acaricides, fon- 
gicides, associations, herbicides, mo- 
yens biologiques (organismes auxi- 
liaires, préparations x irales et bacté- 
riennes, médiateurs chimiques...), 
produits dix ers (nématicides, rodonti- 
cides, molluscicides, taupicides...). Il 
existe deux répertoires alphabétiques 
IDermettant une consultation \x\v ma- 
tière active et par produit. Tous les 
nouveaux produits sont particulière- 
ment signalés. Une liste “verte” in- 
dique les autorisations d'usage par 
culture. Il est présenté en deux cou- 
leurs pour une meilleure lisibilité. Le 
logiciel “PMY'rACI'A 1999" est égale- 
ment disponible ; outil complémen- 
taire de l'index permettant de sélec- 
tionner rapidement des spécialités 
commerciales suix'ant différents cri- 
tères de tri. 


SIGNES OFFICIELS DE QUALITÉ ET 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE, actes de 
colloque SFER (société française 
d'Économie rurale), Louis Lagrange, 
coord., Ed. Tec<S:Doc, 358 p., 350 F. 
53,36 Euros. 

• Séances plénières : éx olutions, po- 
litiques et réglementations des signes 
officiels de la qualité ; réalités tech- 
niques des liens terroirs-produits ; 
stratégies économiques et régionales ; 
ax'enir des politiques de qualité. 

• Ateliers : stratégies de cpialité et or- 
ganisation des producteurs ; les filiè- 
res biologiques et à contenus envi- 
ronnementaux ; perception et carac- 
térisation des liens teiroirs-produits ; 
organisations professionnelles agri- 
coles et politiques de qualité. 


Audiovisuel 

"L'ÉLEVAGE DE COCCINELLES ENNE- 
MIES DES PUCERONS" a obtenu le 
grand prix du festival AgriCinéma 
dans le cadre du SLMA à Villepinte. 
sous le patronage du ministère de 
l'Agriculture. Ce film a été réalisé par 
la société World Magazine à Cannes 
Mandelieu, avec la collaboration de 
la direction de l'Information et de la 
Communication d'Antibes et filmé au 
sein de la société Biotop et du labo- 
ratoire de lutte biologique du centre 
d'Antibes. 

▲ Contact : Gcncx'ièx'c Lacoinl:)e, Com- 
munication Antibes. Tél. 04 93 67 89 6l. 


Bases 

de données 

UNE NOUVELLE PROTECTION 
POUR LES BASES DE DONNÉES 

L’essor des bases de données a né- 
cessité de la part du législateur une 
réflexion sur leurs modalités de pro- 
tection. Une loi du 10 juillet 1998 est 
venu conforter la protection de ces 


FILMS D'INSECTES 

Le CNRS aucIioN isuel 
s'associe à l'Agence 
niédirerranéenne 
de l'Environneinent. 
à la mairie de Narhonne. 
à rOPIE (Office pour 
1 ■ I nformal ion Éco-eiiK )nio- 
logiciue) et au SERS 
(Sen ice du Film 
de Recherche Scient ilïciue) 
pour organiser le 
Festival International 
du Film de l'Insecte (FUT 
99) à Narhonne du 20 
au 24 octobre 1999. 

Ce rendez-\ ous 
de la recherche scieniificjue 
a\ ec différents publics 
(grand public et profession- 
nels) a pour but de faxori- 
ser la connaissance 
de la faune inwrtébrée 
et de ses milieu.x de \ ie 
et de fax oriser la création 
de films documentaires 
animaliers en réalisant 
une compétition internatio- 
nale de films autour 
de l'insecte. 

De plus un Forum 
de 1 000 nv d'exposition 
en plein cieur de la \ ille 
de Narbonne et du futur 
Parc Naturel Régional 
présentera au moyen 
d'approches ludiciues. 
interactives et artisticiues : 
animaux \ ivants. irax aux 
de recherche, actions 
de protection et d'éduca- 
tion. photographies, 
des sculptures et ioaillerie. 

Pour tous renseignements, 
et pour jiroposition 
de films, photographies 
et autres (euvres : Guy 
Pinault. OPIE Languedoc- 
Roussillon 1. lue Littré 
66 ro Millas. 

Tél Fax Oa 68 57 2^ 49.. 


INRA mensuel n°101 juin-juillet 1999 


21 


La llore iiiétiicalc clécrilc 
par IML Chaunicton, 
CliaiiiIxTci et l\)iret : 
pointe jxir K.l\ Panekoiieke 
et par IM. H. Turpin tome 3 
Paris. I!(.i. C.I.,F. IMnckoiicke. 
1816. 



titre de la propriété littéraire et artis- 
tique : 

• au titre de la structure imaginée 
pour le fonctionnement de la base : 
lorsque le choix ou la disposition des 
matières constitue une création intel- 
lectuelle originale, la structure de la 
hase est protégée au titre du droit 
d’auteur comme une œuvre en tant 
cpie telle ; 

• enfin, et c’est ce qui est nouveau, 
au titre de la production : un droit 
spécifique est désormais concédé à la 
personne qui prend l'initiative et assu- 
me le risque d'effectuer un investisse- 
ment financier, matériel ou humain 
substantiel, nécessaire à la constitu- 
tion, la vérification ou la présentation 
du contenu de la base. 

Cette noin elle i:)rotection peut s’assi- 
miler. à la protection accordée au 
producteur de films ou de disques, 
qui n'est pas auteur mais en assume 
les risques. 

Cette protection a donc pour but 
pendant 15 ans. de donner au pro- 
ducteur les moyens juridiques de lut- 
ter contre raj:)pro|:)riation ou l'extrac- 
tion d’une partie substantielle de la 
base sur un autre support par des 
tiers, ou encore contre un usage abu- 
sif de la base par un tiers. (D aprés 
Droit DeiwU . décembre 199(S). 

Claire Werleti 
Direction des Affaires 
Juridiques, l^aris. 


Cédérom 

LE FRAISIER. Les variétés de fraisier 
anciennes, actuelles, nouvelles, F. Bou- 
lineau. J.M. Retailleau. octobre 1998, 
offre de lancement : 200 F. 30,49 
Furos. 

Au sommaire : description officielle 
de 135 \ ariétés de fraisier : images de 
folioles, fleurs et fmits, possibilité de 
tris multicritères sur l’ensemble des 
données de la base. Pour FC .sous 
W indows 95, 98 ou access 97 sous 
Windows 95. 98 ou NT. 

A Contact : Pascale Baradel. GF\ F.S La 
Minière. 78285 Guyancourt cedex. Tél. 
01 30 83 .35 98. Fax.' 01 30 83 .36 29. ■ 
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œawres un peu paiticulières, définies 
comme des recueils d'eeuvres. de 
données ou d’autres éléments indé- 
pendants. disposés de manière sy.sté- 
mati(|ue ou méthodicjue et indivi- 
duellement accessibles joar des moy- 
ens électron i(|ues ou par tout autre 
moyen. 

Ne .sont cependant jxis concernés par 
cette noin elle jorotection, les logiciels 


ludi(|ues ou éducatifs conçus sur la 
base d’un .scénario (Tomb Raider 111 
n’e.st donc pas concerné !) et d’une 
manière générale, toutes les crinres 
multimédias. 

Les ba.ses de données sont mainte- 
nant protégées à trois titres : 

• au titre des données individuali- 
.sées : une donnée peui effectix ement 
être protégée par le droit d’auteur au 


JfBAlvSinVH . 





INRA 

Partenaire 


Relations 

Internationales 


Un représentant 
permanent de l'INRA 
et du CIRAD en Chine 

Lors de la \ isite qu'il a effectuée en 
Chine en mai 1998, Guy Paillotin a 
annoncé la décision d'installer à 
Pékin une représentation permanen- 
te commune de l INIU et du CIIUD. 

Cette décision entre aujourd'hui dans 
la phase de réalisation puisque le 
représentant prend ses fonctions le 
h' juillet 1999. 

L'option choisie a été de faire appel à 
un candidat chinois francophone 
possédant une bonne connaissance 
des structures administratives et 
scientifiques françaises mais aussi 
européennes. 

iM. Li Zheng était rattaché à la Di- 
rection des Relations Internationales 
du ministère de la Science et de la 
Technologie en Chine en charge de 
la Dix’ision Europe. Cette position lui 
a permis d'acquérir une bonne con- 
naissance du système de recherche 
chinois et lui donne une facilité pour 
approcher les structures chinoises 
publiques ou privées susceptibles de 
nous intéresser. 

Deu.x années passées à la DG XII 
(Science et Recherche) auprès de la 
Commission des Communautés Eu- 
ropéennes, sui\'ies de trois années en 
tant que responsable des affaires 
agricoles au sein du sen ice scientifi- 
que de l'Ambassade de Chine à Paris, 
lui confèrent tous les atouts pour 
mener à bien cette mission de rej:)ré- 
sentation. 

Le mandat du reiDiésentant s'articule- 
ra. dans un premier temps, autour 
des axes sui\ ants : 

• assurer le sui\'i des opérations que 
conduisent actuellement le CllUD et 



l'IXlLA en Chine avec notamment l'as- 
pect logisticjue (mise en place des 
missions en Erance et en Chine) : 

• analyser la demande (scientifique 
et commerciale) existant en Chine, 
identifier les financements poten- 
tiels ; 

• identifier des centres d'intérêts 
communs (INILVCIIUD) et faire émer- 
ger des thématicjues communes de 
recherches susceptibles de constituer 
notre offre à la recherche agrono- 
mique chinoise pour tendre xers la 
mise en place de pôles d'excellence. 

AI. Li Zheng sera installé dans les 
locaux de la Maison Française de 


l'Agriculture et de l'Agro-Alimentaire 
en Chine. L'Association des profes- 
sionnels français de ragriculture et 
de l'agro-al intenta ire en Chine a été 
créée en octobre 1998. à l'initiative 
des filières professionnelles françai- 
ses, y comj:)ris la recherche, cjui sou- 
haitent unir et renforcer leurs rela- 
tions de trax ail a\ ec la Chine. La Mai- 
son a été inaugurée par le ministre 
de rAgriculture, Jean Glax any, le 29 
ax ril 1999 à Pékin. 

A Coordonnées de la Maison de l Agri- 
cultiire et de rAgro-.Minientaire en Chine, 
'lèl. 86 ( 10) 64 (S3 78 88 64 63 79 99. Fax. 
86 (10) 64 62 45 45 . Mél.agroniaison® 
263.net. Pour toute inforniation. contacter 
la Direction des Relations internationales. 
Isabelle Bordier. IXKA Paris. 


Désherbage manuel 
d'une culture légumière 
dans la région de Tien lin. 
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^ Extraits de la lettre 
du 27 a\Til 1999 de Paul 
\ ialle aux directeurs 
d'unité de recherche S/c 
des présidents de Centre. 

“ Relev é de conclusions 
et de décisions rédigé 
par Marc Chainholle 
et Paul janiel le 13 a\ ril 
1999. 

^ Le premier stage 
pour les coordonnateurs 
a eu lieu du 21 au 25 juin 
à Paris. 


Relations 

européennes 


Le 5^"’® Programme 
Cadre de Recherche 
et de Développement 
Technologique 
(1998-2002) 

La recherche communautaire doit 
contribuer à la résolution des problè- 
mes sociétaux (emploi, c[ualité de la 
vie, environnement) mais aussi au 
renforcement de Tinnovation et de la 
compétitixdté industrielle de TUnion 
Européenne. 

Pour ces raisons, la mise en œin re 
du PCRDT bouscule le tradition- 
nel schéma linéaire de production 
des connaissances. Aujourd’hui, un 
projet européen n’est plus seulement 
un projet scientifique ! 

Par ailleurs, la gestion d’un projet 
européen est une tache lourde, très 
prenante et il est indispensable, a 
fortiori pour le 5''”'’ PCRDT, de dé- 
charger le coordonnateur scientifique 
de ce travail. 

Un séminaire de Direction générale 
s’est tenu le 12 a\ ril dernier et a pris 
des décisions importantes pour con- 
forter la présence de l’INRA dans les 
programmes européens. Nous les 
reprenons ici. 

PanlJanieL 
Délégation aux Affaires 
Européennes. 

Le 5""’" PCRDT de l’Union Européen- 
ne ^ doit être l’occasion pour l’INRA 
d’affirmer sa place dans le dispositif 
européen des recherches en Sciences 
du vivant, notamment dans le pro- 
gramme thématique “Qualité de la vie 
et gestion des ressources du vivant”. 

Principaux points 

• L’importance que nous attachons 
à ce que des chercheurs de l’INRA 
soient en plus grand nombre que par 


le passé en position de coordonna- 
teurs de projets ; cette tâche, qui est 
lourde, est capitale pour l’orientation 
scientifique des projets, pour assurer 
leur cohérence avec les axes straté- 
giques de l’Institut, et pour conforter 
la place de l’INRA et de ses chercheurs 
auprès des instances communautaires 
et dans la recherche internationale. 

• La création d’un fonds d’aide au 
montage des projets coordonnés par 
l’INRA et correspondant à ses axes 
stnitégiques. 

• L’accent qui doit être mis sur la for- 
mation à la conduite et à la gestion de 
projets de recherche communautaire. 

• L’appui à la mise en place d’assis- 
tants des coordonnateurs de projets 
pour les aider dans l’organisation et le 
suivi logistique et administratif des 
projets. 

Ces aspects sont dé\^eloppés dans le 
relevé de conclusions et de décisions 
du séminaii*e. 


Relevé de conclusions 
et de décisions ^ 

• La stratégie de la Direction généra- 
le de l’INlU pour le PCRDT est 
d’encourager les chercheurs à être en 
position de coordonnateurs pour des 
projets qui correspondent aux axes 
stratégiques de l’INRA, notamment 
dans le programme "Qualité de la vie 
et gestion des ressources du virauf' 
(sans négliger la participation en tant 
que participants au même piogram- 
me ou à des projets rele\'ant d'autres 
programmes). 

Le rôle des coordonnateurs est en 
effet ca|Dital pour orienter les recher- 
ches conduites en collaboration, pour 
choisir et dé\olopper les partenariats 
les plus pertinents, et pour conforter 
la place de l’INRA auprès des ins- 
tances communautaires et dans la 
recherche internationale. 

• Dans ce but, la Direction Générale 
de l'INlU a décidé la mise en place 
d’outils et de moyens, prolongeant 
ceux qui existent déjà (outils d’infor- 


mation de la DRI, dossiers financiers 
de la DPE). Ces moyens et outils doi- 
\ent en particulier faciliter l’adapta- 
tion des chercheurs et des gestion- 
naires aux nouvelles orientations et 
modalités du PCRDT, nouveautés 
sur lesquelles l’attention de tous doit 
être attirée. 

Il est créé un fonds d’aide au monta- 
ge des projets coordonnés par l’INRA. 

- Ce fonds est destiné au montage 
des projets xalidés sur la base d’un 
court document de présentation des 
objectifs (scientifiques, et en termes 
de résultats applicables dans des 
domaines d’importance économique 
et sociale correspondant aux objec- 
tifs du PCRDT et aux axes straté- 
giques de l'INlU). 

- Les chefs de département choisis- 
sent les projets à soutenir et deman- 
dent l'oineiture des crédits aux can- 
didats coordonnateurs. 

- Le crédit attribué est de 50 KF, 
remboursables en cas de succès, l’ob- 
jectif étant d'assurer l’autofinance- 
ment de ce fonds. 

- La mise en place de ce fonds, a\'ec 
apport initial sur le budget général 
de l’INRA, est effective dès le premier 
appel à propositions (mars-juin 
1999). Ce fonds sera maintenu de 
façon continue pour tous les appels 
du 5"'”" PCRDT. 

• Le recours à des entreprises de 
prestation de senices pour l'aide au 
montage et à la rédaction de projets 
coordonnés par l’INRA est en\ isa- 
geable, au cas par cas, pour bénéfi- 
cier de compétences et d’expériences 
extérieures à l'INRA lorsqu'elles ne 
sont pas disponibles à un niveau 
adapté en interne. La Direction des 
Relations Internationales préparera 
des fiches d'informations sur les 
sociétés existantes. En revanche, le 
recours à de telles entreprises pour 
la gestion des projets ne semble pas 
être souhaité par les services de la 
Commission ; pour sa part, la Direc- 
tion générale de l’INRA, entend déve- 
lopper des capacités propres de l’Ins- 
titut à gérer des projets (communau- 
taires ou non). 
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Le criquet Prionotmpis hyslrix étudié 
dans la Crau car il y présente des populations 
menacées. Sa réactis iié au.\ transformations 
et à la fragmentation du milieu .steppicjue 
en font un indicateur biologique sensible 
mais discret. 


• La Direction générale de l’INKA 
met l'accent sur la formation, pour 
toutes les catégories de personnels 
impliqués dans la préparation, la 
coordination et la gestion des projets. 
Ces actions de formations seront 
mises en place par la DRI et la For- 
mation Permanente Nationale, avec 
les orientations suivantes : 

- formation des candidats coordon- 
nateurs, à programmer dès le mois de 
juin ^ pour les apjDels à propositions 
de fin 1999, en insistant sur la forma- 
tion à la conduite de projets, et sur 
les nouveautés du 5“"'’ PCRDT (argu- 
mentaire socio-économique renforcé, 
plan de valorisation et plan de mise 
en ceiivre technologique...) 

- formation des gestionnaires admi- 
nistratifs et financiers des unités et 
des Centres qui auront à gérer des 
projets coordonnés \x\v l’INIU : nou- 
velles modalités de gestion en coût 
global... 

- formation des adjoints aux Chefs 
de Depaitement chargés du partena- 
riat aux spécificités des contrats 
européens. 


• Une réunion de tnn ail sera organi- 
sée, dès les premiers contrats, avec 
tous les personnels concernés. 


• La Direction générale de l'INRA 
décide la mise en place d’assistants 
des coordonnateurs de projets pour 
l'organisation et le suivi logisticjue et 
administratif en cours de réalisation 
des projets. Les modalités de nomina- 
tion et d’affectation de ces assistants 
(du ni\'eau Al/IE) sont à déterminer, 
notamment au nix^eau des centres 
concernés par la gestion de plusieurs 
projets coordonnés par l'INlU. 


• Une assistance pour les que,stions 
administratives et financières (‘ 7 ) 0 / 
line') sera mise en place par la Di- 
rection de la Programmation et du 
Financement pour les coordonna- 
teurs et les gestionnaires de projets 
coordonnés par \'\NRA afin d'harmo- 
niser les solutions. 



Politique 

scientifique 


Un Centre de Biologie 
et de Gestion 
des Populations 

créé à Montpellier 

L’INRA, l’Institut de recherche pour 
le développement (IRD-ex-Orstom), le 
Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le 
développement (CIRAD) et l’Agro- 
Montpellier (Agro-M), ont signé 
récemment, avec effet au lcr janvier 
1999, la convention qui officialise la 
création du Centre de Biologie et de 
Gestion des Populations (CBGP). 

Étudier les populations 
d'organismes nuisibles ou utiles 
à l'agriculture, l'environnement 
ou la santé humaine 

Cette unité mixte de recherche a 
pour vocation de comprendre les 
mécanismes qui régissent les popula- 
tions d’organismes nuisibles ou utiles 
à ragriculture, à l’enx'ironnement ou 
à la santé humaine, pour en tirer un 
profit opérationnel. 

Sa démarche s’intégre dans un con- 
texte .scientifique régional déjà fort 
sur le thème de la biologie des popu- 
lations : Centre d’Fcologie Fonc- 
tionnelle et Éx'olutive (CFD*) du CNRS, 
Institut des Sciences de l’Évolution de 
Montpellier (ISFM) à l’université 
xMontpellier-II. 

Ces recherches fournissent les don- 
nées nécessaires à la mise en place 
ou à l’amélioration de stratégies de 


lutte contre des espèces nuisibles, et 
de stratégies de conservation pour 
des populations naturelles menacées. 
Quatre types d'organismes consti- 
tuent le matériel biologique de re- 
cherche du CBGP : des rongeurs, des 
inx eitébrés (in.sectes, acariens, néma- 
todes), des agents pathogènes de ces 
inxeitébrés et des agents jxtthogènes 
de plantes cultivées. 

La gestion des populations implique 
une capacité à modifier les contrain- 
tes auxquelles sont soumises les com- 
munautés d’êtres \ ixants, de manière 
à obtenir les changements souhaités, 
tout en limitant les répercussions 
indésirables. En conséquence, il faut 
analyser, d'une part, les contraintes 
pour chaque ensemble d’organismes 
étudiés, d’autre part, comment se font 
les adaptations aux modifications de 
ces contraintes. 

À cet effet le CBGP étudie la structu- 
ration des populations au sein d’espè- 
ces, de comjDlexes d’espèces ou de 
communautés c|ui interagissent : com- 
munautés parasitaires ou interactions 
prédateur/proie. Dans ce contexte, 
re.stimation des fiux géniques entre 
populations est prix ilégiée, ne serait- 
ce que pour préxoir la di.ssémination 
de gènes particuliers, introduits déli- 
bérément, ou sélectionnés, xolontai- 
rement ou non. 

La caractérisation des systèmes géné- 
tiques impliqués, l’analyse de leurs 
interactions, le déterminisme de leur 
x aleur adaptatix e dans dix ers contex- 
tes enx'ironnementaux, ex|:)érimenta- 
lement évalués dans la mesure du 
possible, sont les connaissances 
recherchées pour maîtriser la dyna- 
mique des populations et faciliter 
leur gestion. 
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Parallèlement, est pris en compte 
l’impact des facteurs du milieu dans 
le fonctionnement de systèmes po- 
pulation-environnement. Cette démar- 
che repose sur le couplage de l’ana- 
lyse démograj^hique des populations 
avec celle du milieu physique envi- 
ronnant. 

h\ modélisation est un outil-clé, à la 
fois pour orienter les hypothèses de 
la recherche et pour intégrer diffé- 
rentes échelles d’analyse. La modéli- 
sation à l’échelle d’écosystèmes spon- 
tanés ou cultivés, permet d’élaborer 
des outils d’aide à la décision et de 
conce\'oir des procédés alternatifs de 
contrôle et de protection. 

Un effort particulier est déployé pour 
combiner les approches de la géné- 
tique et de la dynamique des popu- 
lations. 

Des partenaires 

h\ création du CBGP a été enxisagée 
de longue date en raison de l’implan- 
tation à Montpellier de l’INRA/Agro- 
M, de l’IRD et du CIRAD. impliqués 
dans Agropolis mais aussi de celle 
des laboratoires du CSIRO (Com- 
monw'ealth Scientific and Industrial 
Research Organization) et de l’EBCL 
(European Biological Control Labora- 
toiy) de l'USDA, spécialisés dans la 
lutte biologicjue contre l’invasion en 
Australie et aux États-Unis d’espèces 
végétales et animales d’origine médi- 
terranéenne. 

Six thématiques 

Le bâtiment du CBGP accueillera une 
cinquantaine d’agents permanents, 
dont les activités se répartissent 
autour de 6 thématiques : 

• Systématique et écologie (INRA- 
département Santé des Plantes et 
Environnement (SPE)/IRD, respon- 
sable J.Y. Rasplus) 

• Génétique des populations en 
déséquilibre (1N1U-AGR0..\1, respon- 
sable J. M. Cornuet) 

• Biologie et gestion des pullulations 
( INRA-département 1 lydrobiologie- 
Faune sauvage/lRD, responsable B. 
Sicard) 

• Résistance aux pesticides et ges- 
tion des populations (CIILMVIRD) 


• Relations populations-environne- 
ment et lutte biologique (INlU-dépar- 
tement SPE/IRD, responsable J. Far- 
gues) 

• Modélisation des interactions cul- 
tures-ravageurs (IRD, responsable S. 
Sa\^aiy) 

La représentation de l’INRA au sein 
du CBGP concerne des équipes des 
départements SPE et Hydrobiologie- 
Faune sau\ âge. 

Le CBGP sera abrité sur le Campus de 
Baillarguet, dans un bâtiment pro- 
chainement construit sur un terrain 
de l’INRA. Il hébergera le Centre 
Commun de Re,s.sources Documen- 
taires (CCRD) déjà fonctionnel entre 
l’INlU, le CSIRO et l’USDA. 

Yves Gillon, directeur de recherche à 
l’IRD, a été nommé directeur scienti- 
fique du CBGP pour quatre ans par 
les directeurs généraux des cjuatre 
organismes partenaires. 

(Ce sujet a fait l objet d'un texte dans Les 
Echos (le la gaillarde d'a\ ril 1999 n°10 et 
d’un communiqué de presse du 21 as iil 
1999). 

Yres Gillon 
CBGP, Campus international 
Agropolis de Montferrier-Baillarguet 

A Contact : Yves Gillon, CBGP, Campus 
international Agropolis de Montferrier- 
Baillarguet, 349H0 Montferrier-sur-Lez. 
Tél. 04 67 59 31 IL Fax : 04 67 59 31 22. 
Mél. gillon@ensam.inra.fr 


Valorisation 


Les réseaux 
de recherche 
technologique 

Le mini.stère de l’Education nationale, 
de la recherche et de la technologie 
a lancé le 15 juillet 1998 une mission 
de dé\'eloppement, d’animation et 
d’organisation des réseaux de recher- 
che technologique en soulignant la 
nécessité de : 


• passer de la recherche à l’innox^a- 
tion en s’appuyant sur les PME/PMl 

• prendre en compte la demande du 
marché 

• faire sauter les verrous technologi- 
ques 

• protéger la propriété industrielle. 

La première phase a permis de faire 
émerger une douzaine de projets de 
réseaux appelés à être confortés ou 
créés d’ici la fin de l’année 1999. 

Ces projets conijorennent des réseaux 
dans des domaines de l’INRA : ingé- 
nierie de l’alimentation ; eau et envi- 
ronnement : matériaux et procédés 
d’utilisation ; obseiv ation de la terre ; 
génome... 

Les réseaux seront chargés de susci- 
ter des projets avec un objectif, un 
calendrier, les moyens cjue les parte- 
naires acceptent d’y’ consacrer et un 
chef de projet nommément désigné 
ou les plates-formes technologiques 
industrielles à coût partagé, en favo- 
risant la rencontre de partenaires 
potentiels qui souvent s’ignoraient. 

Ils veilleront à diffuser les résultats 
scientifiques ou technologiques .sus- 
ceptibles d’inciter à l’innovation dans 
leur domaine, à la création d’entre- 
pri.ses innovantes à l’emploi des jeu- 
nes docteurs. 

Pour être éligibles, les projets de- 
\'ront associer des chercheurs acadé- 
miques et des industriels. 

Les projets comprenant des mobilités 
de chercheurs en milieu industriel 
seront encouragés. 

Les collectix ités territoriales, au pre- 
mier rang desquelles les régions, 
pourront participer au financement 
des plates-formes et des projets 
qu'elles voudront conforter. 

Les fonds européens pourront aussi 
être mobilisés. 

A Contact : lean-Jacques Payan, MENRT. 
Tél. 01 46 34 35 35. 


Bilan 

du partenariat 1 998 

La Direction des Affaires Juridiques 
établit depuis maintenant 10 ans, un 
bilan annuel de l’activité contractuel- 
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le, ainsi qu'un “état des lieux” du 
ponefeuille de Propriété Industrielle 
de notre Institut. Le bilan 1998 est 
donc l'occasion de procéder à des 
coin jxi raisons chiffrées sur la décen- 
nie passée. 

• En 1988, 604 contrats avaient été 
conclus par l'IXRA. En 1998, 1266 
contrats ont été signés (dont 62% sont 
désormais traités au ni\'eau local). 

Ce chiffre, qui a plus que doublé en 
10 ans, reflète bien l'essor de notre 
partenariat. 

Globalement, les contrats de recher- 
che et de valorisation représentent 
en 1998, 46% de l'ensemble de nos 
contrats, \ iennent ensuite les contrats 
d'aide et divers (32%) qui \'iennent 
soutenir financièrement nos pro- 
grammes de recherche, puis les con- 
trats de prestations de .senices (22%) 
qui font davantage appel à notre ca- 
pacité d'expertise. 

Les ressources contractuelles plurian- 
nuelles attendues au titre des con- 
trats signés en 1998 sont en progres- 
sion de 5% par rapport à 1997 et 
s'élèvent à un total de 302 millions 
de francs HT. Cette hausse s’explique 
par un accroissement des finance- 
ments européens ( + 19%) et des 
financements sur contrats de recher- 
che (+14%), qui font plus que com- 
penser la baisse des financements 
régionaux (-16%) enregistrée en 
1998. Il faut d’ailleurs noter que les 
fonds européens représentent mainte- 
nant près du tiers du financement 
contractuel total. La bonne entrée de 
ÏINRA dans le nouxeau programme- 
cadre de recherche et dé\'eloj^pement 
(y"K- p(;^}^p)'[*) donc une impor- 
tance toute particulière compte tenu, 
également, des enjeux financiers 
importants qui s’y attachent. 

Si l'on se focalise sur les seuls con- 
trats de recherche, 79 contrats de 
recherche a\ aient été signés en 1988 
avec le secteur pri\’é, j^our un finan- 
cement de l'ordre de 25 millions de 
francs. DLx ans plus tard, ce .sont 146 
contrats (en augmentation de 22% 
par rappoit à 1997) cjui ont été con- 
clus a\'ec nos partenaires économi- 
ejues, pour un financement de 45 mil- 


lions de francs (en augmentation de 
41% par rapix)it à 1997). 
Globalement, partenaires publics et 
privés confondus, 204 contrats de 
recherche ont été signés en 1998, 
pour un financement total de 58 mil- 
lions de francs H. T. 

Ce type de partenariat induit, par 
ailleurs, des négociations de plus en 
plus ardues concernant notamment 
les droits de propriété industrielle et 
les modalités de \'alorisation écono- 
mique des résultats. Ainsi, si 47% des 
contrats conclus en 1998 pré\'oient 
([ue l'INR/V est propriétaire des résul- 
tats de la recherche, 32% actent un 
régime de copropriété. Notons que 
seuls 6% de nos contrats laissent la 
propriété des résultats à nos parte- 
naires, moyennant des garanties di- 
venses. 

• Concernant le volet “propriété in- 
dustrielle”, en 1988, le portefeuille 
de bre\’ets de l'IXIU ,se compo.sait de 
626 titres et moins de 100 extensions 
à l’étranger avaient été réalisées. En 
1998. le portefeuille représente 2451 
procédures et a fait l'objet de plus de 
644 extensions à l'étranger. 

Notre portefeuille de brexet a aug- 
menté en \'olume de 10% en 1998 
par rapport à 1997, a\^ec un total de 
166 brevets de base, dont 40% sont 
détenus en copropriété. 21 noin eaux 
dépôts ont été effectués en 1998, 
dont la moitié concernait les biotech- 
nologies. 

32% de ces bre\'ets sont \’alorisés par 
un contrat de licence, (soit 101 con- 
trats), pour un montant de rede- 
vances de presque 4 millions de 
francs H.T. (+3% par rapport à 1997). 
Les licences sur sa\ oir-faire, au nom- 
bre de 131, ont engendré de leur 
côté en 1998, 4,5 millions de francs 
II.T. de redex^ances (+5%). 

À noter que le total des 8 millions et 
demi de redex ances perçues en 1998 
n'inclut pas les obtentions x^égétales 
et redevances correspondantes, qui 
sont gérées par notre filiale Agri- 
obtentions. 

Le portefeuille total des licences dé- 
tenues par l'INRA e.st au total de 232 


contrats en x igueur, en augmentation 
de 7% par raj:)port à 1997. Ceci étant, 
toutes ne sont pas productix es et 
seules 45% d'entre elles ont effectix e- 
ment généré des redevances en 
1998. (D’après Droit Ocrant n°29 - axril 
1999). 

Gilles Bariteciit, Nathalie Nonuaiui 
Direction des Affaires Juridiques. 


Protection contre 
les sitones du pois 

Un exemple de collaboration 
INRA/PME 

Comment un matériel 
d'expérimentation devient 
un produit commercialisable 

Certaines espèces d'insectes sont atti- 
rées par la lumière. Cette particularité 
est connue depuis longtemps. L'unité 
de Zoologie de Lusignan a exploité 
ce phénomène dans la mise au point 
d’une méthode de piégeage des adul- 
tes du sitone du pois, un insecte qui 
attaque les légumineuses, afin d’étu- 
dier l’éx^olution des populations, l'ef- 
ficacité des traitements phytosanitai- 
res et /// //;/c de construire un piège 
commerciali.sable. 



Quelques éléments 
sur le sitone du pois 

Le sitone du pois e.st un coléoptère 
appartenant au genre Sitona. Toutes 
les espèces de ce genre s’alimentent 
de légumineuses papilionacées mais 
chacune d'entre elles a un régime 
alimentaire assez strict. 


Sitone. 
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Dans le cas qui nous intéresse, le si- 
tone du pois recherche plus paiticu- 
lièrenient la féverole et le pois. Cette 
dernière plante est culti\^éc à grande 
échelle (600.000 ha en 1997) sur no- 
tre territoire. Des dégâts importants 
sont causés par les sitones entraînant 
des pertes non négligeables dans les 
rendements des récoltes. 

Le cycle de vie du sitone du pois est 
le suhant. Après une esth’ation puis 
une hibernation, les sitones adultes 
arrivent, en volant, au printemps, sur 
les jeunes cultures. La ponte a lieu 
aussitôt. Les œufs sont déposés sur 
le sol et donnent naissance à des lar- 
\'es minuscules mais très agiles qui 
s enfouissent immédiatement dans le 
sol. Ces lanes recherchent pour se 
nourrir des nodosités fixatrices d'azo- 
te, présentes sur les racines et indis- 
pensables à leur sunde. En cas de 
forte contamination, les nodosités 
peux'ent être totalement détruites ; ce 
qui entraîne une baisse de producti- 
\dté de la plante et une teneur moin- 
dre en protéine dans le grain récolté. 
Après avoir franchi 5 stades, les lar- 
\'es remontent vers la surface du sol 
où elles se confectionnent des loget- 
tes pour se transformer en nymphe. 
L'éclosion de la noiu^elle génération 
se déroule au début de l'été. 

Un piège à sitones 

Afin de mieux appréhender le degré 
de contamination des plantes par les 
sitones, un comptage de tous les in- 
dividus adultes est indispensable. La 
mise au point d'un piège s’imposait. 
En effet, les techniciens et les agricul- 
teurs constatent facilement la pré- 
sence d’encoches d’alimentation sur 
le bord des feuilles mais ne voient 
pas les adultes sur le sol. 

Une échelle de notation de ces dé- 
gâts a été mise au point par le labo- 
ratoire de Zoologie de Lusignan. 

Il est. toutefois, beaucoup plus satis- 
faisant de capturer les insectes pour 
poiu'oir les compter afin d'apprécier 
le risque pour la culture au prin- 
temps et raisonner une éventuelle in- 
ter\ ention. Ce comptage peut être 
aussi utilisé, a posteriori, en été, sur 


les sorties d'adultes de nouvelle 
génération après un essai "insecti- 
cides” par exemple. Cette méthode 
est préconisée par la Commission 
des Essais Biologiques (CEB). 

Valoriser le piège 

Le piège, construit au départ pour 
répondre à des besoins expérimen- 
taux du laboratoire, s'est avéré possé- 
der un intérêt important pour les agri- 
culteurs ou les organismes chargés 
de la protection des végétaux. Il exis- 
tait donc un marché “niche” pour le 
piège à sitones. Il fallait trouver un 
partenaire jori\'é capable de produire 
et de \’endre ce piège ; raison pour 
laquelle le laboratoire de Zoologie a 
contacté la DRIV afin d'assurer le 
transfert de ses résultats pour une 
\'alorisation économique. 

Il existe diverses possibilités de pro- 
tection : brevet, dépôt d'un modèle 
ou secret. La protection adoptée pour 
ce piège a été le secret. En effet, la 
protection par brevet ou par dépôt 
de modèle était inadaptée de par la 
faible dimension du marché. 

Dans un deuxième temps, il était in- 
dispensable d'effectuer des valida- 
tions de ce piège en j^lein champ. Le 
fonds de valorisation a été utilisé 
pour réaliser ces essais et construire 
des pièges prototypes ; le fonds est 
une aide financière accordée dans le 
cadre d'un projet de transfert de tech- 
nologie à un industriel pour la mise 
au point du "produit fini”. 

Des contacts ont été pris avec une 
quinzaine d'industriels, spécialistes 
du travail des matières plastiques et 
.susceptibles de fabricjuer et de \'en- 
dre le piège à sitones mis au point 
par l'IMU. C'est une très petite entre- 
prise (2-3 personnes), la société 
SEEML qui a été sélectionnée. Pierre 
Cantot lui a confié la réalisation d'un 
prototype de piège à insectes afin 
qu elle en améliore la conception 
pour en laire un produit commerciali- 
.sable et facilement réali.sable en .série. 
La SEEMI conespondait par sa proxi- 
mité ainsi que par les compétences 
de .son personnel dans l'usinage des 


matières plastiques aux attentes du 
laboratoire. Cette société a été de son 
côté très intéressée j^ar une di\'ersifi- 
cation de son marché habituel, la fa- 
brication de pièces de haute préci- 
sion pour l'aéronautique. 

Un \'éritable partenariat s’est ainsi éta- 
bli entre le laboratoire et l’entreprise. 
LJne licence de savoir-faire pour ce 
piège a été négociée par la DIü\' avec 
la société SEEMI. Celle-ci donne le 
droit, à cette société d'exploiter le 
sa\x)ir-faire de Yl'SRA moyennant un 
retour financier. Après deux années, 
quelques milliers de pièges ont déjà 
été vendus. 

Vêroiîknie Sahit-Gès, Pierre Ccnitot, 
Valorisation, Bordeaux 
Zoologie, Lusignan. 

A Contact : Véronique Saint-Gès. INllA. 
DRIV, BP 81, 33883 \àllena\e d Ornon 
Cedex. Tel. 05 56 84 30 60. Fax. 05 56 84 
30 6l. Mél.saintges@hordeaux.inra.fr 


Endigia®, 

une nouvelle salade 
pour l'an 2000 

L’ Endigia®, qui sera notamment com- 
mercialisée sous le nom de Carmi- 
né®, est une nouvelle salade issue de 
croisements entre l’endive et deux 
chicorées rouges à larges feuilles. Elle 
a la forme generale de l’endive et une 
feuille proche de celle des chicorées 
pommées avec son limbe large et 
rouge. Elle répond aux souhaits du 
consommateur qui demande une 
gamme de plus en plus diversifiée de 
produits. Sa création a nécessité 10 an- 
nées de recherches et mobilisé trois 
partenaires : le CTIFL (Centre Tech- 
nique Inteiprofessionnel des Fmits et 
Légumes), l’INRA et la FNPE (Fédéra- 
tion Nationale des Producteurs d’En- 
dives). Elle a été proposée aux con- 
sommateurs au printemps 99 par une 
chaîne de supermarchés en région 
parisienne et par un circuit limité de 
grossistes et de détaillants répartis 
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clans 5 régions, en \aie de son lance- 
ment commercial, prévu pour le 
début de Tan 2000. 


Historique 

L’Encligia® est le produit de croise- 
ments successifs entre trois chico- 
rées : la chicorée witloof (c'est-à-dire 
l'endive blanche) et deux chicorées 
rouges à larges feuilles (chicorée 
de Vérone et chicorée de 
Chioggia). Étant donné 
ciirelles appartiennent 
toutes les trois à l'espè- 
ce Cichoriiim iuty- 
biis, elles se croi- 
sent naturellement. 

Le travail du sélec- 
tionneur a donc con- 
sisté à croiser des chi- 
corées d'origines géo- 
graphiques différentes et 
possédant des caractè- 
res complémentaires, et 
à choisir dans les descen- 
dances des croisements des 
plantes présentant des caracté- 
ristiques originales, susceptibles 
d'intéresser producteurs et consom- 
mateurs. 


Quelques éléments 
techniques 

Actuellement, les semences d'Endi- 
gia® résultent du croisement direct 
entre une chicorée à feuilles de type 
Chioggia utilivSée comme femelle et 
une endi\'e rouge. 

La production de l'Endigia® compor- 
te, comme pour l'endix e, deux pha- 
ses successixes. Durant une première 
l^hase de culture au champ, la plante 
accumule des résen'es dans sa racine. 
Après arrachage et conseivation au 
froid, lors de la deuxième phase dite 
de “forçage", les racines sont placées 
en bacs dans une solution nutriti\'e, à 
l'obscurité et en conditions contrôlées 
de température et d'hygrométrie, 
pour obtenir en trois semaines en\*i- 
ron le développement et la croissan- 
ce du bourgeon. Bien que ce mode 
de production rappelle celui de l'en- 


di\’e, les techniques ont dû être adap- 
tées aux \ ariétés actuelles. 

Lancement de la nouvelle salade 

Depuis 1993, différents tests ont été 
réalisés pour juger de l'intérêt du 
produit. Sa couleur rouge est appré- 
ciée par la majorité des personnes 
interrogées. Sur le plan gustatif, on 
remarque son caractère frais et cro- 
quant, et l'association de l'ameitume 
des parties rouges et du 
goût sucré des côtes 
blanches. La straté- 
gie commerciale 
choisie par les 
différents par- 
tenaires repo- 
se sur une po- 
litique de mar- 
que. Cette politi- 
Lie est basée sur 
l'établissement d'un 
7 cahier des charges 
de jDioduction et de 
commercialisation 
\1sant à assurer un 
produit de haute qua- 
lité. et sur la communi- 
cation autour d'un embal- 
lage spécifique (barquette en bois re- 
cou\eite d'un film plastique) et d'un 
nom. En effet, à la suite de différen- 
tes enquêtes, le nom Endigia®, con- 
traction des mots “endh'e" et “Chiog- 
gia”, est appaiii peu é\ ocateur pour 
cette noiu elle salade. C'est finalement 
"Car mine®” qui a été retenu et dé- 
posé comme marque commerciale. 

L’Endigia® est un légume prometteur 
mais encore en devenir. Des améliora- 
tions doivent être apportées pour sim- 
plifier sa production et la rapprocher 
de celle de l'endive (technique de 
production de semences, rendement 
en racines et adaptation au forçage). 
L’approche actuelle de l'INRA est : 

• d’obtenir des lignées fixées de type 
endigia et de les croiser en utilisant 
une stérilité male c)toplasmique pour 
produire des semences commerciales 
h}'brides, 

• de vérifier que cette solution est 
préférable aux hybrides directs exis- 


tant entre chicorée à feuilles et endi- 
ve rouge. (Un texte sur ce sujet est paru 
dans Presse iiifo d’aN ril 1999). 

Claire Doré, Lionel Boulklard, 
Génétique et Amélioration 
des Plantes. N ersailles-Grignon. 


Politique agricole 
et agro-alimentaire 

La loi d'Orientation Agricole 
adoptée définitivement 

Le projet de loi d'Orientation Agricole, 
présenté par Jean Glavany, ministre 
de l'Agriculture et de la Pêche, a été 
\'oté cléfiniti\^ement par l'Assemblée 
Nationale mercredi 26 mai 1999, au 
tenue d'un débat en troisième lecture. 

La loi d'Orientation Agricole vise à 
concilier le dé\'eloppement de l'agri- 
culture et les attentes noin elles de la 
société. En considérant l'emploi com- 
me une priorité, elle reconnaît la mul- 
tifonctionnalité de l'agriculture. À cô- 
té de leur fonction première, produi- 
re des biens agricoles et alimentaires, 
les agriculteurs sont en effet appelés 
à gérer l'espace, entretenir les pay- 
sages, promoiu'oir la qualité de leurs 
productions. 

Le Contrat Territorial d'Exploitation 
constitue le principal outil d'orienta- 
tion de l'agriculture préMi par la loi. Il 
sera financé grâce à la modulation des 
aides directes, et à des cofinancements 
nationaux et communautaires sur le 
\'olet développement niral de la nou- 
velle Politiciiie Agricole Commune. 
La loi comporte aussi de nou\^elles 
dispositions sur le pluralisme syndi- 
cal, sur la fiscalité agricole, sur le sta- 
tut social des agriculteurs, sur l'instal- 
lation des jeunes agriculteurs et le 
contrôle des stiiictures, sur la traçabi- 
lité et la sécurité alimentaire, et sur 
l'enseignement agricole. 

Jean Ghn^an)' a affirmé que les dé- 
crets d'applications seraient élaborés 
et pul:)liés, dans les prochaines semai- 
nes, en concertation a\^ec les organi- 
sations professionnelles agricoles. 

Ministère de P Agriculture, 
Communiqué de presse du 26.05.99 



◄ Carminé. 

Photo : J. Welier. 


Politique agricole 
et agro-alimentaire 

\’oir lura mensuel n°99 
riil')nque “Le Point". 

“Les propositions Agenda 
2000 de réforme 
de la politique agricole 
commune et le projet 
de loi d’orientation agricole 
en France. Quel modèle 
agricole pour demain ?” 
pages 32 à 3S. 
h\ nouvelle politique 
agricole commune a été 
adoptée par l'L^nion 
Furopéenne le D mai 
1999. .Nous ferons le point 
sur ces mesures 
dans le prochain numéro. 

\’oir par ailleurs 
dans cette même rubrique 
l’information sur les OGM ; 
un comité de bio\ igilance 
est créé pour la suiA eillan- 
ce des \ égétaux et l'utilisa- 
tion des produits phytosa- 
nitaires. 
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* AFSSA : Gcnircl Pascal, 
cl i rccteii r scieniificjiie 
Nutrition humaine 
et sécurité alimentaire, 
est président du conseil 
scientificjue. 


OGM : la biovigilance 
s'organise 

La loi d'orientation agricole préxoit 
une sun eillance renforcée de tous les 
x’égétaux composés d'organismes gé- 
néticjuement modifiés, quand ils sont 
disséminés dans l'enN ironnement. 

Cette sun eillance s'applicpie d'abord 
aux essais en recherche et déx elop- 
pement (RlND), concernant des OGM 
ne bénéficiant pas encore d'une auto- 
risation de mise en marché. Ces 
essais sont subordonnés à une autori- 
sation préalable du ministre de l'Agri- 
culture, obtenue après examen d'un 
dossier technique. Ce dossier com- 
pose une fiche d'informations desti- 
née au public. L'autorisation peut être 
assortie de prescriptions spécifiques, 
notamment lorsqu existe une possibi- 
lité de flux de gènes. 

La sun eillance de ces essais R<S:n est 
confiée à la sous-direction de la Pro- 
tection des Végétaux (S1)P\') du mi- 
nistère de l'Agriculture. Cette entité 
travaille en concertation avec la Com- 
mission du génie biomoléculaire 
(CGB). 

D'ores et déjà, un Comité prox isoire 
de bioxigilance a été mis en place, 
en attendant celui qui sera constitué 
en aj:)plication de la loi d'orientation. 
Ce Comité provisoire compte 22 
membres : 

• 5 représentants de l'administration : 
M. Guiard (CTPS), un représentant de 
la CGB, Mme Hanrion (SRPV). le direc- 
teur de l'Eau, le directeur de la DPE 

• représentants de la recherche : 
M. Riba (INRA), M. Boiffin (INRA), 
M. ChujX^au (IMU), Mme Dattée (Géxés). 
M. Leguay (CEA), M. Gouyon (CNR.S), 
M. Seralini (LJnixersité de Caen) 

• 5 représentants de la société cixile : 
P. Legrand (France Nature Enx ironne- 
ment), M. Perrot (CSCV), M. Apoteker 
(Greenpeace), M. Marteau (ENSEA), 
M. Dufour (Confédération paysanne) 

• 5 représentants de la profession 
agricole et semencière : M. Llaurens 
(CES), M. Gracien (Gnis). M. Bloc 
(AGPM), M. Messean (Cetiom), M. 
Richard-Mollard (ITB). 


Cette mi.ssion de biovigilance com- 
porte trois grands x olets, en partie dé- 
finis dans les arrêtés d'inscription des 
x ariétés OGM au Catalogue offciel : 

• la Protection des Végétaux est 
chargée d'assurer la traçabilité des 
semences de plantes OGM ; 

• le suix'i de l'impact des OGM sur 
l'enx ironnement comporte actuelle- 
ment (|uatre types d’actions : 

- le suix'i de la sensibilité de la pyra- 
le à la toxine du ma'is Bt, 

- les éx entuels effets non intention- 
nels du maïs transgéniciue sur l'ento- 
mofaune concernant tout particulière- 
ment le suivi de populations d'insectes 
auxiliaires. Ces actions sont menées 
ax ec l'INRA, l'Acta et l'AGPM, 

- le suix'i de la dissémination du gène 
Bla de résistance à l'anijoicilline dans 
la flore digestix e de souris. C’est l’INRA 
de Jouy-en-Josas cjui étudie l'éx'entuel 
transfert du génome x égétal au géno- 
me animal, 

• enfin, le comité de biox igilance pré- 
pare des études sur le noux'eau con- 
texte agronomiciLie créé par l'arrivée 
des plantes OGM. (D’après Semences & 
Progrès jaiixicr /féxrier mars 1 999 ). 


L'organisation 
et le fonctionnement 
de l'Agence Française 
de Sécurité Sanitaire 
des Aliments 

Après la mi.se en place de l'Institut 
de Veille Sanitaire (IVS) et de l'Agen- 
ce Française de Sécurité Sanitaire des 
Produits de Santé (AI'S.SAPS). les trois 
établissements publics créés par la 
loi du P' juillet 1998 pour renforcer 
le dispositif de x eille et de sécurité 
sanitaire sont désormais en place. 
L'AESSA est un établi.ssement public 
placé sous la tutelle des ministres 
chargés de la santé, de l’agriculture et 
de la consommation. 

Elle constituera l'outil national de 
l'éxaluation des lisciues .sanitaires et 
nutritionnels des aliments. La gestion 
du risque, c'e.st-à-dire la détermina- 
tion des mesures à prendre ainsi cjue 


leur contrôle, reste du ressort des 
ministères concernés. 

En outre avec l'intégration en son 
sein du Centre National d'Etudes Vé- 
térinaires et Alimentaires (CNEVA), 
l'agence a.ssurera auprès du ministre 
de l'Agriculture et des autres mini.s- 
tres intére.ssés l'appui scientifique et 
technique néce.ssaire à l'élaboration, 
à l'application et à l'évaluation des 
mesures prises dans les domaines de 
la .santé animale, du médicament x'é- 
térinaire, du bien-être des animaux 
et de leurs conséquences sur l' hygiè- 
ne et la .sécurité des aliments de.sti- 
nés à l'homme ou à l’animal. 

Elle délivrera les autori.sations de mi- 
se sur le marché des médicaments 
x'étérinaires dans le cadre de l'agence 
nationale du médicament x étérinaire 
qui lui est intégrée. 

Enfin, l'agence aura un rôle consulta- 
tif sur les que.stion.s relex ant de .son 
domaine de compétences. 

L'Agence sera dotée en 1999 d'un 
budget de l'ordre de 336 ME (dont 
246 MF de subx'ention.s de l'État). Ses 
effectifs seront de l'ordre de 720 per- 
.sonnes en 1999. 

Bernard Chevassiis-Au-Loiiis a été 
nommé président du Con.seil d'Ad- 
ministration et Martin Hirsch, direc- 
teur général. (Comnuiniciiié de pre.s.sc 
du a\ lil 99. Extraits du décret n°99-2a2 
du 26 mars 99) 

Mlnislèivs de l'Emploi 
et (le kl Solidarité Secrétariat d 'Etat 
â la Sauté et â l 'Action Sociale : 
de l'Agriculture et de la Pêche : 
de l'Écouomie des Eiuauces 
et de l 'Industrie, Secrétariat d 'Etat 
aux Petites et Moyennes Entreprises, 
au Commerce et () l'AiUsauat. 

L'Agence a déjà été .saisie 
de dix ers problèmes : 

• le risque de contamination à la dioxine 

• l’éxaluation du risque .sanitaire lié aux 
listeria monocytogeues dans l’alimenta- 
tion 

Un groupe de traxail sur l’alimentation 
animale a été mis en place : il e.st présidé 
par Dominique Dormont. 

Il sera mené une réflexion sur la situation 
de l'ESB en liaison avec le comité inter- 
mini.stériel sur les ES.ST. 

(Extraits du communiciué de pre.s.se du 
22 juin 1999) ■ 
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Travailler 
à l'INRA 



Agriculture, émissions 
de gaz, effets de serre 
et changements 
climatiques 

Dans le cadre de l'animation scienti- 
fique du département “En\Tronne- 
ment et Agronomie", un groupe de 
travail a été mis en place par Ber- 
nard Seguin, chef de département- 
adjoint, pour coordonner les recher- 
ches effectuées sur l'émission (ou 
l'absorption) de gaz liée aux prati- 
ques agricoles, leur action sur l'effet 
de serre et le changement climatique 
et, en retour, les conséquences pos- 
sibles ,sur l'agriculture. 

Ce groupe de trax ail se situe dans la 
continuité du programme AGRIGES. 
dont A. Perrier a assumé la responsa- 
bilité scientifique et qui a fait l'objet 
d'un collociue de présentation à 
l'Académie d'Agriculture le 18 et 19 
mai 1999. 

Les objectifs de ce groupe de tra\ ail 
sont cependant différents, puisqu'il 
s'agit essentiellement de : 


• dé\elopper le dialogue entre les 
équipes concernées joar ce champ de 
connaissances scientifiques qui fait 
l'objet actuellement de nombreuses 
sollicitations, tant au ni\ eau du grand 
public que des instances mini.stériel- 
les, \'oire internationales, 

• collecter l'information sur les ex- 
pertises réalisées par les différents 
chercheurs, tant au]:)rès des instances 
nationales qu'internationales et stmc- 
turer ces acti\ ités, 

• coordonner la préparation des ré- 
ponses aux différents appels d'offre, 

• rélléchir aux orientations de re- 
cherche sur ce thème pour élaborer 
une stratégie de mise en place des 
programmes. 

L'interface a\'ec les questions posées 
à l'INRA par la mission interministé- 
rielle de l'effet de serre (MIES) est 
assurée par la participation au grou- 
pe de Pierre Stengel, directeur scien- 
tifique adjoint ’‘En\ironnement, Fo- 
rêt. Agriculture ". Par ailleurs, Ghislain 
Gosse (BiocHmatologie Grignon) fait 
bénéficier le groupe de son expé- 
rience à l'ADEME, en particulier sur le 


bilan des émissions de gaz par l'agri- 
culture à l'échelle nationale. 

l'ne ]:)remière réunion, tenue en juil- 
let 98, ax ait rassemblé six correspon- 
dants (tous du département) et ax ait 
permis de faire le point sur les actixT- 
tés de recherche et dégager les sujets 
suix ants : 

• estimation des flux (essentielle- 
ment de N20 et de NH4), 

• effet des gaz (essentiellement du 
C02) sur l'écophysiologie des cul- 
tures. 

• impact des changements clima- 
tiques sur ragriculture. 

La réunion axait également mis en 
évidence la nécessité d'élargir le 
groupe pour prendre en compte : 

• le stockage du carbone dans les 
sols 

• les trax aux effectués dans le cadre 
du département Forêt et Milieux na- 
turels, concernant en particulier les 
stocks de carbone en milieux fores- 
tiers. l'éx'aluation des tlux de C02 
échangés par les forêts, l'étude des 
impacts d'une augmentation du C02 
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• • Xoiiiinaiion par arrêté 
du 16 a\ ril 1999 do Michel 
Dcxlet. directeur général 
adjoint, en tant que 
représentant titulaire 

de l'adniinistration au sein 
du CTP en reniplacenient 
de Jacques Bernard : 

• à la désignation de l^ierre 
Chassin, représentant 
suppléant de radniinistra- 
tion en reniplacenient 

de Charles Riou, admis 
à faire x aloir ses droits 
à la retraite. 

• les organisations 
syndicales ont par ailleurs 
procédé à la désignation 
de leurs nou\ eaux 
représentants titulaires 

et suppléants, à l'issue 
du scRitin du 22 jam ier 
1999 (CAPX d'ITA et CAP 
des jiersonnels scienti- 
fiques). 


en relation avec la tolérance à la 
sécheresse, ainsi que l'analyse des 
cernes des arbres pour é\ aluer l'évo- 
lution de la croissance des arbres 
forestiers, sans oublier les trax aux sur 
la pollution par l'ozone 
• l'interaction avec l'économie, à ren- 
forcer dans les programmes à x'enir. 
Elle a, pour le moment, donné lieu 
à des trax aux sur les conséquences 
d'une taxation par tonne de C02 émi- 
se, avec une extension sur des scéna- 
rios permettant l'exploitation de pro- 
ductions ligneuses en substitution au 
gel des terres agricoles. 

Le groupe, ainsi élargi à une dizaine 
de paiticipants, a tenu sa deuxième 
réunion début janvier 99. À Locca- 
sion de ce deuxième tour d'horizon 
sur les recherches, il a été obsené 
qu'il serait souhaitable de lui adjoin- 
dre deux correspondants sur le thè- 
me des émissions de gaz (NH3 et 
NOx) résultant de l'élex^age, ainsi que 
sur celui du méthane émis par les 
iTiminants. Le groupe dex rait mainte- 
nant ax'oir atteint sa taille optimale, 
ax ec une vitesse de croisière corres- 
pondant à environ deux réunions 
par an. 

Benuml Seguin 
chef de département adjoint EA 
Bioclimatologie 

A Contact ; Bcanaid Seguin, chef de dé- 
partement adjoint EA. Bioclimatologie, 
site Agroparc, domaine Saint-Paul. 84914 
Ax ignon cedex 9. Tél. 04 90 31 6l 03. 
Eax 04 90 89 98 10. MéL.seguin@avi- 
gnon.inra.fr 


Conseil scientifique 

À l'ordre du jour des 10 et 11 mai 99 : 

• compte-rendu des travaux de la 
délégation permanente : 

- programme de travail du conseil 
scientifique 

- présentation des deux nouveaux 
chefs de département (Heiv^é Giu'o- 
mard et Jean-François Briat) 

- éméritat : discussion de la procé- 
dure à suivre 

• éx^aluation des départements. 


Composition du comité 
technique paritaire 

Représentants 
de l'Administration 

MEMBRES TITULAIRES 

• Paul Vialle, directeur général, pré- 
sident du CTP 

• Michel Dodet, directeur général 
adjoint * 

• Christine d'Argouges, directeur des 
Ressources Humaines 

• Christian Valin, directeur scienti- 
fique du secteur “Animal et Produits 
Animaux*’ 

• Bernard Saux eur, directeur des Po- 
litiques Régionales 

• Pierre Darde, directeur des Seni- 
ces Généraux 

• Jean-Louis Larregaray, secrétaire 
Général du centre IMU de Bordeaux 

• Bernard Itier, chef du département 
“Enx'ironnement et Agronomie” (di- 
rection scientifique “Environnement, 
Forêt et Agriculture”) 

• Jacques Brossier, président du cen- 
tre LXIU de Dijon 

• Guy Riba, directeur scientifique du 
secteur “Plantes et Produits du Vé- 
gétal". 

MEMBRES SUPPLÉANTS 

• Marie-Françoise Chevallier, direc- 
teur de l'Information et de la Com- 
munication 

• Marc Lilande, chef du département 
“Transformation des Produits ani- 
maux'' (direction scientifique “Animal 
et Produits animaux") 

• Dominique Ottomani, secrétaire 
général du centre INRA d'Antibes 

• Jean Boiffin, directeur scientifique 
“Enxironnement, Forêt et Agriculture" 

• Philippe Evrard, directeur de la 
Programmation et du Financement 

• Vickie Monxoisin, secrétaire géné- 
ral du centre INRA de Paris 

• Jean-Paul Garel, directeur du do- 
maine exiDérimental de Marcenat du 
centre INR.3 de Clemiont-FeiTand/TheLx 

• Jacques Robelin, chef du départe- 
ment “Élex^age et Nutrition des Ani- 
maux" (direction scientifique “Animal 
et Produits animaux") 

• Pierre Chassin, président de centre 
INRA de Bordeaux * 


• Emmanuel Jolix et, directeur scien- 
tifique du secteur “Société, Économie 
et Décision". 

Représentants du Personnel 
CFDT* 

MEMBRES TITULAIRES 

• Gaston Gourrier, unité de Biocli- 
matologie de Bordeaux 

• Marie-Joseph Fabre, unité de re- 
cherche d'Écophysiologie et Horti- 
culture d'Avignon 

• Jeanne Grosclaude, unité de Viro- 
logie et Immunologie moléculaire de 
Jouy'-en-Josas 

• Alain Havet, unité de recherches 
sur les Systèmes Agraires et le Déve- 
loppement de Versailles-Grignon 

• Éliane Smets, secrétariat général du 
syndicat CFDT-Versailles. 

MEMBRES SUPPLÉANTS 

• Michel Hy, unité d Économie in- 
dustrielle agro-alimentaire d'Ixiy-sur- 
Seine 

• Christian Komar, seivices généraux 
de Colmar 

• Jacques Leroux, unité d'Étude du 
Métabolisme Azoté de Clermont-Fer- 
rand Theix 

• Annie Metzger, info. Service de 
Versailles-Grignon 

• Gunther Schubert, unité de recher- 
ches des Grandes Cultures de Colmar. 

CFTC * 

MEMBRES TITULAIRES 

• Yx’es Bastard, domaine expérimen- 
tal de la Tour de Rance de Bordeaux 

• Simone Picard, seivice des Éditions 
de Versailles-Grignon . 

MEMBRES SUPPLÉANTS 

• Christian Maginieau, senâce d'ex- 
jDérimentation agronomique et x itico- 
le de Colmar 

• José Olixeira, permanence du syn- 
dicat CFTC-Colmar. 


CGT* 

MEMBRES TITULAIRES 

• Françoise Provot, unité de Patho- 
logie axiaire et Parasitologie de Tours 

• Alain Pointillart, unité de Nutrition 
et Sécurité alimentaires de Jouy-en- 
Josas 
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Opération de pollinisation aitificielle 
de renoncules à l’INKA de Fréjus. 










• Alain Roques, unité de Zoologie 
forestière d'Orléans 

MEMBRES SUPPLÉANTS 

• Laurette Combe, unité de recher- 
ches en Biociimatologie de Versail- 
les-Grignon 

• Pascal Tillard, unité de Biochimie 
et Physiologie Moléculaire des Plan- 
tes de Montpellier 

• Jean-Charles Valette, unité de re- 
cherches Forestières méditerranéen- 
nes d'A\ ignon. 

(D après la note de seivice n°99-47 du 7 
juin 1999). 


Nominations 

DIRECTION GÉNÉRALE 

• Jean Mam)\ directeur de recherche, 
est chargé de mission auprès du 


directeur général, à compter du 
décembre 1998. Sous l’autorité du di- 
recteur général et en relation avec les 
directions scientifiques, les départe- 
ments et les directions et services 
concernés, il assure : la mise en place 
et le sui\'i du rapprochement INRA- 
CIRAD : à la demande du directeur 
général, le sui\1 des relations avec 
d’autres organismes notamment l’IRD. 
• Pierre Sellier, directeur de recher- 
che à la station de Génétique quanti- 
tative et appliquée du centre de 
Jouy-en-Josas est nommé adjoint au 
directeur scientifique “Animal et Pro- 
duits Animaux", à compter du h' jan- 
vier 1999. (NS 99-35 DAJ 14.4.99). 

MISSION ENVIRONNEMENT-SOCIÉTÉ 

L’unité de gestion “Mission En\iron- 
nement-Société” (ME«S:S), placée sous 
la co-responsabilité des directions 
scientifiques “Environnement, Forêt 
et Agriculture” et “Société, Économie 
et Décision’’ de\ ient une unité d’ap- 
pui à la recherche à compter du 
janvier 1999. Sa direction demeure 


confiée à Patrick Legrand, ingénieur 
de recherche, pour une durée de 
quatre ans. (NS 99-35 DAJ 14.4.99). 

COMITÉ D'ÉTHIQUE 
ET DE PRÉCAUTION 
POUR LES APPLICATIONS DE LA 
RECHERCHE AGRONOMIQUE À L'INRA 

Sont nommés membres du COMEI^R.\, 
pour une durée de quatre ans au 21 
juin 1999, les personnalités dont les 
noms sui\'ent : 

• Patrick du Jardin, ^ égétaliste, char- 
gé de cours à la faculté universitaire 
des sciences agronomiques de Gem- 
bloux (Belgique) 

• Jean-Yves Goffi. philosophe, maître 
de conférence à l’université Pierre 
Mendès-France Grenoble 2 

• Olivier Godard, économiste, direc- 
teur de recherche au CNRS. (Décision 
du 21 juin 99). 

DOCUMENTATION 

Le senice de Documentation s’appel- 
le désormais “Systèmes d’informa- 
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tions documentaires”, Hubert Pam- 
pouille en demeure le directeur. 


Prévention 


Sensibiliser 

les nouveaux arrivants 
à la prévention 

Pourquoi ? 

En regardant a\'ec un œil “sécurité” 
nos labos, serres, ateliers, domaines, 
on se rend compte qu’une personne 
nouvelle peut être exposée à de nom- 
breux risques, liés à l utilisation de 
produits chimiques, d’agents patho- 
gènes, de machines agricoles, tra- 
vaux en hauteur... 

La sécurité fait partie de l’actiN’ité, il 
est donc important d’y veiller dès la 
période d’accueil ; c’est-à-dire “inves- 
tir dans l’avenir en sensibilisant le 
“noin^el arrivant” aux risques qu’il ^^a 
rencontrer et lui apprendre à les maî- 
triser. 

La réglementation va également dans 
ce sens en demandant à tout em- 
ployeur "d 'orgaiiiser une formation 
pratique et appropriée en matière de 
sécurité, au bénéfice des traraillems 
qu 'il embauche, de ceux qui chan- 
gent de poste de travail ou de tech- 
nique 

Afin de généraliser cette démarche, 
une procédure a été établie au cen- 
tre d’Avignon. 

Elle s’inspire du guide “accueil et 
prévention” et de ce qui existe dans 
d’autres centres, dans d’autres orga- 
nismes de recherche (CNRS. INSEILM...) 
et entreprises pri\ées. 

N'alidée par le Comité d’Hygiène et 
de Sécurité, elle se met progressh^e- 
ment en place dans les unités depuis 
le deuxième trimestre 98 . 


Quels sont les acteurs principaux 
de l'accueil prévention ? 

• Le responsable direct (maître de 
stage, chef d’équipe...) présente les 
risques et la façon de se |:>rotéger au 
niveau du poste de travail 

• L’Agent Chargé de Prévention 
(ACP), au cours d’une \isite guidée, 
présente les risques généraux de 
riinité. les moyens de prévention et 
de secours. 

• Les secrétaires, qui sont bien sou- 
vent les premières interlocutrices des 
nouveaux, informent l'ACP des arri- 
vées et donnent la fiche “prév'ention 
unité”. 

Mais l’accueil ne repose pas unique- 
ment sur ces personnes ; à chacun 
de faire bénéficier les nouv eaux, de 
son expérience. 

En pratique 

Il existe maintenant, dans la plupart 
des unités, une “fiche prévention 
unité” qui indique les risques et iden- 
tifie les personnes “ressources”. 

Afin de formaliser l’accueil préven- 
tion (traçabilité...), cette fiche doit 
être signée par le nouv^eau, le res- 
ponsable direct et l’ACP. Une copie 
est transmise à la déléguée préven- 
tion. Cette fiche est également utili- 
sée par le médecin de Prév^ention 
afin de faire bénéficier d’une sur- 
veillance médicale les personnes res- 
tant plus de trois mois ou sur poste à 
risque. 

Pour que cela marche 

Après une phase de mise en route et 
quelques mois de pratique, un pre- 
mier bilan, réalisé av'ec les ACP, met 
en évidence que “pour que cela mar- 
che”, les conditions suivantes doiv ent 
être réunies : 

• bonne connaissance de la procé- 
dure en particulier pour les acteurs 
principaux qui viennent d’être évo- 
qués (texte intégral disponible au- 
près des ACP et de la déléguée pré- 
v^ention) 

• implication forte des responsables 
directs 

• information des ACP de l’arrivée de 
nouveaux 


• adapter la procédure aux particula- 
rités de l’unité, par exemple : v isites 
guidées groupées, procédure allégée 
pour les unités à faible risque 

• faire des bilans réguliers en réunion 
de sen ice et au niveau du centre 

• persév érance ! 

Estelle Fa i / / -Fei v ri / 7 , 
Déléguée prév ention, Avignon 


Divers 


Internet, 

espace de liberté ? 

Suivant une idée, certes séduisante, 
l’Internet serait un espace de “non- 
droit”, donc de liberté. L’actualité ju- 
diciaire s’est chargée de démontrer 
une nouvelle fois le contraire, au 
grand dam des défenseurs tous azi- 
muts de “cet espace de liberté”. 
L’Internet, en tant que moyen de 
communication, pose la question des 
limites qui s’attachent à la diffusion à 
destination du grand public, d’infor- 
mations susceptibles de porter attein- 
te à la vie privée, aux bonnes iiKeurs 
et à l’ordre public. 

Or, ce risque est d’autant plus grand 
que l’Internet ne connaît pas de fron- 
tière et que son utilisation n’est sou- 
mise à aucune autorisation de type 
administratif, comme c’est le cas pour 
une télévision ou un quotidien d’in- 
formations, par exemple. Cet espace 
de communication fait de chaque in- 
ternaute à la fois un émetteur d’infor- 
mations où la liberté d’expression est 
de mise sans qu’il soit aisément loca- 
lisable et un consommateur d’infor- 
mations. 

Que se passe-t-il alors lorsqu’une 
mannequin célèbre dont nous tairons 
le nom, découvre que des photos la 
représentant dénudée sont diffusées. 
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l^lants de \ igne greffés 
et élev és sur pains de laine 
de roche. 


sans son autorisation, sur un site 
“alternatif" offrant gratuitement et 
anonymement la possibilité à tout 
internaute de créer des pages WŒB ? 
Personne ne contestera qu'il s'agit 
d’une atteinte à la vie privée. Mais 
qui est responsable ? 

Dans cette affaire, la mannequin a 
assigné le fournisseur d'hébergement, 
seule personne identifiable, pour 
atteinte à sa \ie privée. La Cour d’ap- 
pel de Paris a retenu la responsabilité 
du fournisseur d'hébergement en 
qualité de responsable du contenu 
des pages qu'il hébergeait. 

Cette décision a pro\'ocjué un tollé 
de nombreux internautes qui y ont 
Ml une condamnation de la liberté 
d'expression et de l'actix ité d'héber- 
gement de sites gratuits. Certains y 
\'erront d'ailleurs quelques simili- 


tudes avec les débuts de la FM, aux 
temps des radios libres... 
Juridicjuement, les juges ont en effet 
refusé de considérer l'hébergeur com- 
me un prestataire techniciue, simple 
transmetteur d’informations. 

Les circonstances particulières de 
cette affaire ont certainement guidé 
le juge \ers cette solution. L'héber- 
geur, entreprise commerciale, qui a 
toujours maintenu l'anonymat de 
l'internaute à l'origine de la diffusion 
des clichés illicites, a plis le risque 
d'être responsable du préjudice ainsi 
causé à un tiers. En cela, il serait 
excessif de considérer que cette déci- 
sion pose un principe général de res- 
ponsabilité de l'hébergeur à raison 
des sites qu'il héberge. 

Mais cette décision, après celles pri- 
ses dans les affaires ‘Queneau'' et 


“Brel" relati\ es aux atteintes au droit 
d’auteur, confirme que l'Internet est 
un support de communication a\'ec 
toutes les obligations qui s’y atta- 
chent. 

Il reste qu'une interx ention législative 
visant à exclure la responsabilité des 
intenenants techniciues pourrait \'oir 
le jour, à l'instar de celle récemment 
adoptée aux États-Unis. Les héber- 
geurs y sont protégés de certaines 
actions en contrefaçon, notamment 
lorsqu'ils n'ont pAS connaissance de 
la diffusion, sans autorisation, d'infor- 
mations protégées sur leur site. À 
suivre sur le web... (D'après Droit 
Derant n°29 - avril 1999). 


Frédûrujiie Concord, 
Direction des Maires Juridiques. ■ 


INRA mensuel n^lOI juin-juillet 1999 


35 



Les encéphalopathies spongiformes 
transmissibles et les prions 

Recherches engagées à l'INRA 

Bilan de la mobilisation des équipes et premiers résultats ' 



Les sigles 
sont développés 
dans un lexique 
en fin d’article. 

Les cliiffres [ ] 
indiquent les labora- 
toires concernés. 


La baigneuse d'Urk. 1996. 
Images créées par Gilles 
Tran INA-PG Paris, 
département des Sciences 
animales. Disponibles sur 
w'w'w.mediaport.net/ 
artichaud'tran/gtraii.fr.htnil 


^ L’n séminaire de bilan 
et perspecti\es s'est tenu 
au centre de recherches 
de Toulouse les 28 et 29 
septembre 1998. 

Il rassemblait tous 
les scientifiques ayant 
contribué à ces recherches 
à riNlLX. Ce document 
reprend l'essentiel 
des informations collectées 
pendant ce séminaire 
et les actualise. 


L / épidémie d'Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB) a commencé en 1985 au Royaume Uni et 
atteint à ce jour plus de 1 70 000 têtes dans ce pays. Elle a également été diagnostiquée en Suisse, 
■ en Irlande, au Portugal et en France. Ce que les médias ont appelé la "crise de la vache folle" a été 
déclenchée le 20 mars 1 996 avec l'annonce par le ministère de la Santé anglais de la transmission vrai- 
semblable de cette pathologie à l'homme. Elle s'est traduite aussitôt par une grande méfiance des 
consommateurs vis-à-vis de la viande bovine et par une chute importante de la consommation. 

Depuis, l'actualité de cette maladie demeure très vive en Europe : nouveaux cas, éventuelles transmis- 
sions par le lait, le sang, entre espèces, rôle du cuivre, tests de dépistage... 



Ces trois dernières années, l’intérêt des chercheurs pour 
les maladies “à prions”, on Encéphalopathies Spongifor- 
mes Subaiguës Transmissibles (ESST), a été fortement 
stimulé par : 

• la grande originalité biologique de ces pathologies, 
consacrée en 1997 par le Nobel décerné à Stanley 
Prusiner (unix ersité de Californie, San Francisco, USA) 

• par la demande des consommateurs pour une plus 
grande sécurité alimentaire, fortement relayée par les 
médias 

• par les importantes propositions de financement des 
recherches sur ce problème de la part d’organismes na- 
tionaux et européens. 


Quelques éléments sur ces pathologies 

Ces pathologies (Creutzfeldt-Jakob, Gerstmann-Straus- 
sler-Scheinker et Insomnie Fatale Familiale chez l'hom- 
me, tremblante o\ine et caprine, maladie de la vache 
folle) se caractérisent par l’absence de réaction immuni- 
taire compliciLiant le diagnostic, l’absence de traitement, 
une longue durée d’incubation, leur issue toujours fatale 
et la variabilité de leur expression. 

L’agent des ESST étant encore inconnu, l’hypothèse 
dominante est celle de leur transmission par une protéi- 
ne infectieuse, la protéine du Prion (PrP, initialement 
pour Protease résistant Protein). La protéine PrP est par 
ailleurs à l’état normal une protéine constitutive de 
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Représentation de la forme normale de la |■)rotéïne PrP (à gauche) 

et de la forme infectieuse (à droite) le prion selon l éciuipe de Stanley R. Prusiner. 

(Repris des “Dossiers de l Em ironnement" n°13). 


rhôte, de fonction encore indéteniiinée. Cette protéine 
est polymorphe. La sensibilité de l’hôte varie avec son 
génotype au gène PrP, notamment chez les ovins. Le 
développement d’une ESST s'accompagne d’une accu- 
mulation dans le ceiveau d’une forme tridimensionnelle 
anormale, difficilement dégradable, de la protéine PrP -. 


Lengagement de l'INRA 

L’engagement possible de l’INRA sur l’ESB avait été envi- 
sagé dès 1990 par Jacques Laporte (département de 
Pathologie animale) puis François Grosclaude (directeur 
des Productions animales). À la suite de nombreuses 
discussions, notamment au niveau du ministère de la 
recherche, l'institut avait pris en 1994 la décision 
d’engager le département de pathologie animale dans 
un programme de recherche sur la tremblante du mou- 
ton, le CNEVA souhaitant à cette époque s’intéresser 
essentiellement à l'encéphalopathie bovine. Cette prise 
de position tardive était en cohérence avec le très faible 
nombre de cas d’ESB en France. Les généticiens de 
l’INRA avaient entrepris une étude ponctuelle dans les 
années 80 sur l’influence du système majeur d'histo- 
compatibilité sur la sensibilité à la tremblante (ESST) des 
ovins et avaient apporté une aide statistique au labora- 
toire de biochimie de l’hôpital Saint-Louis pour lequel la 
tremblante ovine était un modèle pour la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob. Depuis 1993, sollicité par les sélec- 
tionneurs de brebis laitières, et faisant face à une épidé- 
mie spectaculaire dans un de ses troupeaux ovins 
(domaine de Langlade près de Toulouse), le départe- 
ment de Génétique animale s’était engagé dans des tra- 
vaux plus importants sur la variabilité génétique de la 
sensiloilité à la tremblante 

Cette faible mobilisation de l'INRA lui avait été repro- 
chée par une commission parlementaire en 1996. Le sé- 
minaire sur les recherches engagées par l’institut sur les 
ESST depuis cette date ^ fait apparaître un bilan très po- 
sitif qui montre une forte mobilisation sur le sujet : 26 
actions de recherche ont été recensées, 21 unités de 
recherche et 4 unités expérimentales sont impliquées 
dans SLX départements, des collaborations sont en cours 
avec le CEA, l’INSERM, le CNRS, les Écoles vétérinaires, 
l’École des Mines, le CNEVA, l’Institut de l’Élevage, 
Ij^BOGENA... et de nombreux laboratoires européens. 

Cette mobilisation a été soutenue par des financements 
INRA (près de 2 000 KF dégagés depuis 1996) et par 
divers appels d’offres nationaux et internationaux. Un 
programme national interorganismes coordonné par 
l’INSERM a été mis en place sous la direction de Domi- 
nique Dormont : en automne 1996, une série de sémi- 
naires ouverts a permis de définir et de lancer des 



appels d'offre selon 5 thèmes complémentaires (Phy- 
siopathologie des ESST, Biologie fondamentale des 
ATNC, Sociologie et gestion du risque dans le contexte 
de la crise liée à l'ESB, Recherche en sécurité et théra- 
peutiques, Épidémiologie des ESST). Après évaluation, 
seize des vingt projets soumis par des équipes INRA ont 
été retenus pour financement. Par ailleurs, la commis- 
sion européenne a organisé trois appels d'offre coordon- 
nés entre les programmes BIOTECH, BIOMED et FAIR, 
avec une dotation très importante. L'INRA participe ainsi 
à 10 projets européens, dont 6 comme coordinateur. 

Les travaux en cours ont des objectifs très variés : 

• élaboration d'outils de recherche qui pourront être 
mis au senice de la communauté scientifique, 

• acquisition de connaissances sur la pathogénie et la 
transmission de la maladie, 

• mise au i:)oint d’outils de diagnostic et de moyens de 
contrôle. 


~ Dite PrP^^. pour PrP 
scrapie ou PrP,-^.^ pour PrP 
résistante aux protéases. 

^ Celte maladie est connue 
en France depuis 1732. 

En 1936, deux vétérinaires 
français, Cuille et Chelle, 
ont établi que la maladie 
était transmissible au sein 
de l’espèce o\’ine. Aucun 
cas de transmission 
à l'homme n’a été signalé 
depuis plus de deux 
siècles. 


Par ailleurs, des études sociologiques sont également en 
cours, concernant d'autres facettes de ce problème : 
décisions publiques, rôle des experts, aspects média- 
tiques... 


Élaborer des outils 

Les outils en cours de constitution peuvent être regrou- 
pés selon leurs applications potentielles : 

• détecter plus efficacement la protéine-prion à des fins 

diagnostiques ou pour des études telles qu'une ciné- Un condensé de ce texte est 
tique de l'infection ou la différenciation des formes nor- paru dans "Presse info'' 
males et pathologiques de la protéine-prion. Plusieurs n°2 14, novembre 93. 
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La protéine PrPsc (forme pathologique de la protéine PrP). Mise en évidence par deux techniques : 

A - immunohistochimie sur coupe de ceneau : dépôts hiiins de PrPsc (flèches noires) et \ acuolisation 
des |:)rolongements des neurones (flèches bleues), 

B - western-blot a\'ant (PK-) et après (PK+) traitement par la protéinase K : on distingue, sur chac|ue 
piste et de haut en bas, les trois formes bi-, mono- et non glycosylées de la protéine. 

Photos : • A Patricia Berthon : • B Pierre Sarradin. 


■* Action concertée 
(7r976056 coordonnée 
par Frédéric üintier. 

^ PL973305 coordonné 
par Jean-Michel Elsen. 

Plusieurs approches 
se comi^lètent : micro- 
injection à des oeufs 
de souris ou inoculation 
intra-oculaire d’un 
adénovirus recombinant. 
Plusieurs \'ecteurs 
sont testés : minigène 
murin en substituant 
à l’ADNc murin s 
on homologue ovin, 

(et à son promoteur, 
le promoteur précoce 
du Cytomégalox irus 
humain, pour une des 
constructions) ; PrP ovin 
isolé à partir d'un BAC : 
ORF d’un gène o\ in muni 
du promoteur de l 'énolase 
spécifique : PrP humaine 
contrôlée par un promo- 
teur minimal régulé, 
pour des raisons 
de sécurité, de façon 
négaii\ e par addition 
de tétrac\'cline. 

PL97606-t) coordonné 
par Flulxat buide. 


équipes [1, 2, 3, 4] collaborent pour développer des an- 
ticorps nionoclonaux contre des peptides de PrP ovine, 
correspondant notamment à la région de la protéine- 
prion dont le polymorphisme se traduit piw des diffé- 
rences de sensibilité (codons 136, 154 et 171) des ani- 
maux à la maladie, La purification en quantité raison- 
nable de la forme non pathologique de la protéine PrP, 
permettant des études structurales, de\ rait bientôt abou- 
tir. De nombreux anticorps monoclonaux ont été obte- 
nus et deux d'entre eux sont déjà largement utilisés, 
notamment en immunochimie. La mise au point et la 
standardisation des méthodes d'immunohistochimie 
(prétraitement pour éliminer la PrPe (forme normale de 
la protéine-prion), choix des conditions de fixation des 
échantillons...) sont une des préoccupations impor- 
tantes des laboratoires [3,16], et s’inscrivent dans un 
cadre européen Les anticorps disponibles font l’objet 
de caractérisation sur des coupes de cen^eaux et de tis- 
sus lymphoïdes d’animaux présentant les signes cli- 
niques et les lésions (vacuolisation) caractéristiques de 
la tremblante. Ces premiers travaux ont d’ailleurs révélé 
que certains moutons peuvent développer la maladie 
malgré une faible expression de la PrPsc au niveau du 
ceiveau ; 

• caractériser l’agent infectieux de la tremblante. Un 
polymorphisme des isolats de j:)rions a été montré dès 
1968 par nos collègues du Royaume Uni, avec un pro- 
tocole de caractérisation lourd consistant en : 

- l’inoculation d’un isolat à plusieurs lignées différentes 
de souris (généralement après une succession d’inocu- 
lations (mouton-souris-souris-souris) d’extraits céré- 
braux permettant de stabiliser le comportement de la 
souche d’EST) 

- et en l’observation des durées d’incubation et des 
profils des lésions. Les lignées de souris de référence 
ont été obtenues auprès du NPU d’Édimbourg et multi- 
pliées [31. Ce modèle est pleinement disponible à l’INIU 
depuis fin 1998. Il est notamment utilisé dans le cadre 
d'un des projets financés par l’Union européenne ^ ; 

• titrer l’agent infectieux de la tremblante. Un “modèle 
souris” est aussi généralement utilisé dans ce but, les 
extraits potentiellement infectieux n'étant à ces fins ino- 
culés qu’en un passage et à une seule souche de souris. 


Avec l'espoir d'augmenter la puissance de ce modèle en 
diminuant la “barrière d’espèce” et de raccourcir les 
durées d’incubation, plusieurs équipes [1, 5, 6, 7, 8, 9, 
10, 29] préparent des souris transgéniques exprimant le 
gène PrP du mouton ou de l’homme (allèles ovins VRQ 
ou ARQ de forte ou moyenne sensibilité, gène PrP 
humain) 

Dans le même ordre d’idée, un lapin transgénique por- 
teur du gène PrP o\in est en cours de fabrication, afin 
d’explorer les raisons pour lesquelles cette espèce est 
indemne de maladie à prion. 

Cette multiplicité des approches augmente les chances 
d'obtenir une lignée de souris transgénique fonctionnelle ; 

• étudier l’infection au niveau cellulaire. Deux équipes 
[1, 8] établissent des lignées cellulaires ovines selon dif- 
férents modèles. De telles lignées permettraient de 
s’affranchir des travaux sur l’animal entier et accélére- 
raient les tra\^aux sur les conséquences de l’infection sur 
la physiologie cellulaire. Elles seraient aussi une alterna- 
tive aux outils de détection d’infectiosité. Ici aussi plu- 
sieurs approches sont poursuivies, toutes basées sur 
l’obtention de cellules dérivées du système nerveux 
central : immortalisation de cellules embryonnaires ovi- 
nes, de cellules primaires provenant de moutons infec- 
tés, d’astrocytes de souriceaux transgéniques, de cel- 
lules neurales embiyonnaires bo\ânes. Des clones sur- 
exprimant PrP sont en cours de sélection. Ces travaux 
sont en partie financés par un contrat européen ^ ; 

• génotyper le gène PrP. C'est un outil précieux pour 
identifier les allèles du gène PrPe présents et évaluer le 
potentiel de résistance ou de sensibilité de l’individu à 
la tremblante. Une collaboration entre plusieurs htôora- 
toires [11, 12, 13, 14] a permis la mise en place par 
UVBOGENA d’un génotypage à grande échelle du gène 
PrP chez les ovins. Ce génotypage qui identifie les 
variations connues aux codons 136, 154 et 171, peut 
être utilisé à des fins de recherche (effet du génotype 
PrP sur la sensibilité à la tremblante...), de sélection et 
de suiYeillance dans le cadre du réseau national de sur- 
veillance de la tremblante. À ce jour, plus de 7500 ani- 
maux ont été génotypés ; 

• déterminer la biogénèse de la forme anormale de la 
protéine PrP. Parmi les pistes possibles, une recherche 
de molécules d’acide nucléique pouvant interagir avec 
la protéine PrP ovine, est envisagée [3,1]. Ceci pourrait 
permettre une mise en é\4dence des différences structu- 
rales distinguant les allèles sensibles et résistants, et 
serait éventuellement utile à des fins de diagnostic 
(ligants nucléiques de la protéine PrP). Une méthode 
(SELEX pour Systématic Evolution of Ligands by Expo- 
nential Enrichment) consistant de façon itérative à créer 
un large répertoire d’oligonucléotides et à les sélection- 
ner sur leur affinité pour les variants sensibles et résis- 
tants de la protéine PrP est en cours d’optimisation. 
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Migrantes. Image créée par Gilles Iran (réf. page 36). 


Acquérir des connaissances sur cette pathologie 

Les connaissances sur la physio-pathologie sont encore 
très imparfaites et, par diverses actions de recherche, 
l'institut s'est donné les moyens de contribuer à leur 
acquisition. Ces travaux concernent difféients aspects. 

• Ceitains aspects, de nature plus fondamentale, \isent 
la caractérisation de la protéine-prion et de son gène, 
ainsi que d'autres zones du génome pouvant jouer sur 
la sensibilité aux HSST. 

- La dynamique de la conformation de la protéine PrP 
est un élément crucial des EST puisque les formes 
pathologiques (PrP^^) et normales (Pii^,) de PrP diffèrent 
par leur contenu en hélices a et en feuillets p. Cet 
aspect est abordé [2, 4] en explorant les modifications 
de conformation de ceitains peptides de PrP en solu- 
tion. Un des peptides synthétisés, qui adopte une struc- 
ture partiellement en hélices a dans la protéine et pos- 
sède une structure stable en feuillets p en solution, 
l^oiirrait jouer un rôle important dans les modifications 
de conformation de la protéine PrP. 

- L'existence de plusieurs allèles de PrPe o\’ine confé- 
rant des sensibilités différentes à la tremblante est une 
clé pour l’analyse de cette dynamic|ue de conformation. 
Trois éciuipes [4, 1, 31 sont parties de cet a priori pour 
étudier les modifications de PrP, avec pour objectif 
d'identifier l’influence de paramètres tels que le pH, la 
pression hydrostatique ou la température sur récjuilibre 
PrPc-PrPsc selon l'allèle et ont montré une différence de 
structure tertiaire des protéines selon qu'elles sont 
codées par l'allèle ARR ou l'allèle VRQ. 

- Ces approches ne doivent pas occulter la possibilité 
d'une variabilité de iexpressiou du gèue codant la pro- 
téine PrP, par exemple selon les allèles liés à des diffé- 
rences de sensibilité. Cette approche est prise en charge 
par une équipe [5] qui s’est fixé pour but de rechercher 
des transcrits spécificjues de la maladie dans le ceiv'eau 
des animaux atteints, de génotypes variés. 

- À un niveau encore supérieur, nous ne devons pas 
exclure aujourd’hui que d'autres gèues que PrP 
influencer la sensibilité à la tremblante. L'observation 
d'une telle variabilité ouvrirait de nouveaux champs 
d'investigation pour les pathologistes et offrirait des 
solutions alternatives à la sélection pour la résistance à 
cette pathologie aux généticiens applic[ués. Un projet 
associant trois laboratoires 15, 11, 30] aborde cette ques- 
tion : une recherche systématique de type “détection de 
QTLs" est programmée sur des familles d’ovins demi- 
germains de père élevés dans un milieu très contaminé 
(domaine de Langlade), et une approche de type “gène 
candidat" portant sur le système majeur d’histocompati- 
bilité est en cours. Une première famille est disponible, 
un panel de marqueurs microsatellites a été organisé, et 
plus de 300 animaux ont déjà été caractérisés pour le 
Complexe Majeur d’Histocompatibilité. 



- Enfin, si le gène PrP esx relativement bien conseivé 
chez les mammifères, ,son existence n'est pas encore 
démontrée pour toutes les espèces animales, notamment 
chez les poisso}is. Pour confirmer des résultats obtenus 
par des équipes étrangères, une de nos équipes 115] a 
ana]y,sé l'expression d'antigènes prions chez la truite et 
le Médaka (poisson d'aquarium modèle). Des clones ont 
notamment été isolés par criblage d'une banque 
d'expression du ceiYeau de truite, à l'aide d'un anticorps 
commercial monoclonal produit chez la souris ; ils ont 
été séquencés et se révèlent être des protéines sans 
homologie avec PrP. L'ensemble des résultats ne per- 
mettent pas à ce jour de confirmer ou d'infirmer l’exis- 
tence d’une protéine PrP chez les espèces de poissons 
étudiées. 

- Les expérimentations sur la tremblante naturelle des 
ovins, ou sur la souris après infection expérimentale 
peux eut apporter des éléments d'information importants 
sur la physiopathologie des ESST. Elles seront mises en 
œux're [31 pour éx^luer le rôle du système immunitaire 
dans leur pathogénie. Ce rôle peut être double : dans la 
dissémination de l’agent infectieux (les souris immuno- 
déficientes (SCID) résistent mieux à l’infection ; la PrPse 
est détectée dans les tissus lympho'kles ax^ant de l'être 
dans le système nen^eux central) et dans le processus 
de neurodégénérescence (expression accrue de certai- 
nes cytokines pendant le développement de la trem- 
blante). Pour traiter le premier aspect, des groupes de 
moutons de génotypes PrP differents, soumis à la trem- 
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Le 5 mai dernier, le comité 
de direction du programme 
de recherche sur les ESST 
et les prions s est réuni 
au MENRT avec la partici- 
pation de Claude X'alin 
pour faire le point 
sur le programme national 
sur les ESST. 


Projet CT 976013 
coordonné par LA'an 
Keulen, Pays-Bas. 

9 Contrat 987023. 
coordonateur Lucas 
Grimer. 

Coordonné par L. \'an 
Keulen (contrat 976013). 


Voir aussi : 

• lum meusuelrfs 51 
(juillet 1990), 88. 90. 91. 93 
(des textes sur l’ESB) 

• Dossier DIC 
“Encéphalopathies 
Spongiformes Suba ignés 
'fransmissibles - 
Contribution de LlNlL^'' 
février 1997 

• Les dossiers 

de rEnvironnement n°13 
“Li vache folle”. ME&S. 
janvier 1997 


blante naturelle, ont été créés et sont autopsiés séquen- 
tiellement depuis fin 1998 pour suivre la localisation 
successive des dépôts de PrPse. Ce projet fait l'objet 
d’un financement européen Pour le deuxième volet, 
il est pré\Ti de comparer des lots de souris inoculées 
expérimentalement par la tremblante et soumises ou 
non à des traitements immunosuppresseurs. 

• Si certains génotypes au locus PrP sont un facteur de 
risque pour la tremblante bien établi, les modes de 
transmission de cette pathologie sont loin d'être tous 
élucidés. Des obseiTations de terrain, complétées éven- 
tuellement par des expérimentations, peuvent contri- 
buer à accumuler les connaissances sur le sujet. 

- L 'épidémie de tremblante du troupeau de Ixuiglade a 
notamment fait l’objet d’un suivi rapproché dès son ori- 
gine, avec la contribution d’équipes de compétences 
diverses [3, 11, 12, 13, 14, 16, 17, 18]. Nous confirmons 
l’existence d’une transmission verticale ou pseudo-verti- 
cale (de la mère au nouveau-né), montrons que le para- 
sitisme gastro-intestinal peut être un facteur de risque, 
et que les animaux de génotypes résistants ne sont pro- 
bablement pas des porteurs sains. Pour tester les hypo- 
thèses que les nématodes {Teladoimgia Circiimciucta) 
puissent être un agent facilitateur de la maladie, voire 
même un de ses vecteurs, des expérimentations ont été 
mises en place 119, H, 16, 18, 20], et un financement 
européen obtenu 

- Lépidémiologie de la tremblante ovine est abordée à 
plus grande échelle [21, 22] par des enquêtes sur des 
cas de tremblante repérés notamment à l’aide du réseau 
national d’épidémio-suiveillance. L’objectif est de com- 
prendre les circonstances d’apparition de la maladie 
dans un élevage, et les conditions de son maintien. Ces 
premières investigations montreraient que la transmis- 
sion peut avoir lieu autrement que via les femelles par- 
turientes (considérées dans la littérature comme la sour- 
ce première d’infection) et que des animaux peuvent 
être porteurs d’agents pathogènes sans symptômes. 
Pour compléter et enrichir ces observations, un suivi 
systématique de lots d’agnelles va être mis en place 
dans une vingtaine de troupeaux de statut varié (sain, 
atteint de tremblante sporadique, enzootique), ainsi 
qu'une étude rétrospective de type “cas témoin”. 


Contrôler la tremblante 

Le contrôle de la tremblante est un objectif appliqué 
majeur pour lequel l’INRA et les équipes qui lui sont 
associées doivent apporter leurs compétences : 

• le diagnostic de la tremblante est basé sur des signes 
cliniques dont les principaux symptômes sont le piiirit, 
l’ataxie, les tremblements et des modifications du com- 
portement. Du fait de la variabilité d’expression de ces 


symptômes, il est nécessaire (au moins pour les pre- 
miers cas dans un élevage) de compléter ce diagnostic 
clinique par l’observation des lésions de l’encéphale. 
L’histologie conventionnelle des cas de tremblante est 
une préoccupation majeure des laboratoires de référen- 
ce (dont le partenaire [16] à Toulouse, qui traite 80% 
des suspicions au niveau national). La réalisation [16] 
d’un atlas de neuro-anatomie du mouton, puis celle de 
profils de lésions standardisés sont une contribution à 
l’amélioration des techniques de diagnostic ; 

• il est très important de pouvoir détecter la maladie le 
plus tôt possible d’où la recherche de critères révéla- 
teurs de celle-ci avant qu’elle se manifeste. Les biopsies 
d'amygdales proposées par ID-DLO aux Pays-Bas per- 
mettraient de réaliser un diagnostic préclinique de la 
tremblante. Sur cette question importante, l’INRA [3, 11] 
s’est engagé dans un projet européen Cependant, il 
n'existe pas à ce jour de technique non invasive. Partant 
de l’hypothèse que les ESST peuvent provoquer des 
altérations précoces du système neiveux central, nous 
[23, 11. l6] recherchons un marqueur plasmatique ou 
urinaire d’une fonction endocrine qui serait perturbée 
par la tremblante avant même l’apparition des signes 
cliniques. Nous nous sommes orientés vers un mar- 
queur de l’hypercorticisme (production élevée d’un 
métabolite du cortisol, le 20b-dihydrocortisol), qui a été 
observé chez les brebis atteintes de tremblante. Les 
obsenations montrent une altération des systèmes de 
rétrocontrôle hypothalamique et/ou hypophysaire ainsi 
qu’une hyperactivité des glandes surrénales à l’action 
de l'hormone ACTH. La spécificité et la sensibilité de ce 
test doivent être appréciées. Le suivi sur le long terme 
d’un lot de moutons au domaine de Langlade nous per- 
mettra d’évaluer le caractère prédictif de ces mesures. 
Dans le même ordre d’idée, un travail préliminaire a été 
réalisé [231 pour rechercher, au moyen de l’électroréti- 
nographie, si des marqueurs électrophysiologiques 
d’une atteinte rétinienne existent chez la brebis à trem- 
blante, avant apparition d’autres signes cliniques, l’hy- 
pothèse découlant du fait que la rétine peut être Lun 
des organes-cibles de la maladie ; 

• la variabilité de la sensibilité à la tremblante associée 
au polymorphisme du gène P/'P permet d’envisager une 
sélection pour la résistance à cette pathologie. Il con- 
vient toutefois de vérifier que les animaux qualifiés de 
génétiquement résistants ne sont pas sensibles à cer- 
tains agents de la tremblante (ou à celui de l’ESB), que 
ces animaux résistants ne sont pas des porteurs sains 
diffusant le prion, et que la sélection pour cette résistan- 
ce n’induit pas une évolution défavorable des caractères 
de production classiques (production laitière, croissan- 
ce...) du fait de liaisons génétiques entre le locus P/Pet 
des gènes contrôlant ces caractères. Ces questions sont 
abordées par les généticiens [11, 13, 5] en collaboration 
avec les organisations professionnelles [24, 25] et les 
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Le domaine de Langlade 

tlépartcmcm de Génétique animale 
Responsal>le : Francis Eychenne 

• A 8 km du centre INIU de Toulouse, à proximité 
du Canal du Midi 

• superficie totale : 77 ha 

• surface agricole utile : 68 ha 

• Présence de l'unité expérimentale cunicole SFLAP (1200 lapines 
hors-sol) cpii a une \ ücation de sélection et de diffusion 

de reproducteurs. 

• Utilisation de l'exploitation : 

• Ressources fourragères pour le troupeau o\ in. 

. Epandage fertilisant de lisier de lapin. pro\ enant de la SELAP, 
après désodorisation (4000 m3/an). 

6 agents 

1 IR. 2 TR, 1 AI T. 2 AGT 
970 brebis 

Race Romano\- : 500 femelles 130 nifiles 
Croisées Texel-Belge : 105 femelles 
Race Licaune : 365 femelles 

Ijes protocoles 

• Support d'étude aux aspects épidémiologiques 
de la tremblante.... 

• Mise en é\ idence du gène majeur d’hypermusciilarité 
en race Texel-Belge 

• responsables scientifiques : J.M. Elsen, J. Bouix. B. Bibé (SAGA 
Toulouse ) 

• partenaires : Fac de médecine de Liège (Belgique) : F. Marcc|. 

P.L. Leroy, M. Georges : laboratoire de recherche sur la viande - 
jouy-en-josas : E. La\’ille : PRMD Tours (aspects mélatonine) : 

P. Chemineau 

• Réponse à une situation anormale dans une base de sélection 

• étude d'un gène majeur d’hypcrprolificité 
responsable scieniificiue : L. Bodin (SAGA Toulouse) 
collaborations financières : Conseil Régional Midi-Pyrénées ; 
Organisme de Sélection Oxitest 

• Etude de la résistance aux parasites mtestbiaux (co-facteurs 
de la tremblante) 

• responsable scientifique : J. Bouix (SAGA Toulouse) 

• partenaire : PAP Tours (M. Grimer) 

Relations avec le développement 

Convention de partenariat ax ec 2 organismes de sélection 

et 3 groupements de reproducteurs pour la gestion d'un Centre 

d'insémination Ovin (CRIOPYC) ; 10000 inséminations artificielles 

par an sur 4 départements du sud de Midi-Pyrénées 

(tutelle technique et administrative). 


pathologistes [3, 16], Les obsemitions mises en place à 
ce jour poitent sur des études de cas témoins (basées 
sur la comparaison des fréquences des allèles du gène 
PrPç\\Qz les béliers d’insémination artificielle, représen- 
tatifs de l’ensemble de la population, et chez les ani- 
maux atteints de tremblante) ainsi que des actions de 
démonstration en ferme. En parallèle, nous a\'ons entre- 
pris une modélisation mathématique pour optimiser la 
sélection en faveur des allèles de résistance. Dans cette 
modélisation, nous essayons également de minimiser 
l'impact de cette sélection pour la résistance à la trem- 
blante sur la sélection pour les caractères de production. 
Ce travail nous permettra, à moyen terme, d’apporter un 
conseil aux organismes de sélection ; 

• la gestion de la crise de la vache folle est de\'enu un 
objet d'étude pour les sociologues et les politologues 
[26, 27, 28]. Son analyse devrait aider à comprendre ce 
qu’est une telle crise, comment elle peut apparaître, 
comment devrait-elle être gérée, quel poids ont eu les 
réactions des politiques, des médias, des scientifiques... 



Une histoire séquentielle, par périodes-clés, a été entre- 
prise afin d’apporter des éléments de réponse à ces 
questions [26]. Dans le même ordre d’idée, la gestion 
d’une situation d’incertitude, et notamment le fonction- 
nement des réseaux d’épidémiosuiveillance est lui aussi 
un objet de recherche que l’INILA en collaboration [27, 
28] se doit d’étudier. 


Troupeau de race 
Rüiiianov’ au domaine 
de Langlade. 


En conclusion 

La mobilisation des équipes INRA sur les maladies à 
prions, en collaboration avec les laboratoires ou orga- 
nismes apportant les compétences utiles sur le sujet, est 
considérable. Cet état des lieux est satisfaisant si on le 
compare à la situation de fin 1996. Cette évolution a été 
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Prions. Image créée par Gilles 'I ran (réf. page 36). 



Opérée clans sa presque tc:>talité par des redéploiements 
d'activité, sans création de postes spécifiques. Les outils 
nécessaires se mettent en place, beaucoup de tra\aux 
sont en cours. 

La nature même de ces pathologies dont le diagnostic 
est délicat lorsque l'on tra\aille en tremblante ‘‘naturel- 
le'’, ayant une durée d'incubation très longue, et exi- 
geant des conditions de sécurité élevées lorsque les 
obsenations portent sur des animaux infectés expéri- 
mentalement par une FSST, expliciue largement que 
seuls des résultats j:)rélim inaires soient pour l’instant dis- 
ponibles. Le maintien de financements européens et/ou 
nationaux à un niveau suffisant pendant plusieurs 
années est une condition incontournable pour l'obten- 
tion des résultats scientifiques attendus. 

jea il -Michel Elseu, 
Amélioration généticjue des Animaux, Toulouse. ■ 


Lc.\i(iiie 

AGTU : AdrenoCoilico-Tropic Mormon 

ATNC: : .AgcMil Tran.smis-.sible Non Convcniionncl 

lîAC : Bactcrial Anificial Cliromosome 

('.MH : Comple.xe .Majeur crHisiocompaiil')ililé 

ESB : Encéplialopathie Spongiforme Bo\ ine 

BSSÏ : Kncéphalopalhies Spongiformes Siilxiiguës Transmissibles 

ID-DLO : Inslituui \ (X)r Dierhouclerij en Diergezoncllieici 

(insiiuil de recherche agronomicjue liollandais) 

NPU : Neuro Pathogenesis Unii (laboratoire du BBSRG à Édimbourg) 
ORF : Open Reading frame (“cadre ouvert de lecture" d'un gène) 

PrP : Protea.se résistant Protein 

(^TL : Quantitative Trait Locus (gène à effet (jiiantitatif). 


Lnités dont les c(iiiipes sont inipti(iuces 
dans des recherches sur les IvSST 

présentées lors du séminaire des 28 et 29 septembre 1998 à Toulouse 

!• I nité INRA 892 de N irologie et Immunologie .Moléculaire.s. 

CR jouy-en-jo.sas 

2» Laboratoire INRA 691 des Interactions des .Molécules 
Alimentaires. CR de Nantes 

3» Laboratoire INRA 918 de Pathologie Infectieuse et Immunologie. 
("R de Nou/.illy 

4* Unité associée 1NR.A 806. Institut de Biologie Phy.sico-chimiciue. 
Paris 

5» Laboratoire INRA de Généticjue Biochimic|ue et Cytogénéticiue. 

(r.R de Jouy-en-Jo.sas 

6» Laboratoire as.socié 913 de Biologie .Moléculaire et Cellulaire, 

ENS Lyon 
CNE\'A-Lyon 

8« Unité as.sociée INR.X 99S de Génétic|ue .Moléculaire et Cellulaire. 
EN\' Alfort 

9* Sen ice de Neurovirologie. CE.A. Eonienay-au.x-Roses 
!()• Unité associée 1N’R.A 9% d immunopathologie Cellulaire 
et .Moléculaire. EN\' .Alfort 

1 1 • Station INILA 631 d’Amélioration Génétique des Animaux, 

CR Toulouse 

12» Laboratoire I.\R.A de Généiiciue Cellulaire, CR Toulouse 
13« GIE LABOGENA. CR Jouy-en-jo.sas 

14 • Laboratoire de Biologie Cellulaire. Faculté de Pharmacie. Paris 
15» Laboratoire INIU\ S4-t de C^énéticiue des Pois.sons. 

CR Jouy-en-Jo.sas 

16* Laboratoire a.s.socié INRA 956 de Pathologie du Bétail. 

ENV Toulou.se 

r* Station INRA 33" de Génétic|ue Quantitative et Appliciuée. 

CR jouy-en-jo.sas 

18» Unité INRA 65 expérimentale de Lmglade. Pompertuzal 
19» Laiité INRA 96" expérimentale du .Magneraud. Surgères 
20» Unité INRA 86 de Pathologie Aviaire et Parasitologie. CR Nouzilly 
21* Unité I.NRA 346 d'Écopathologie. CR Clermond-Ferrand-Theix 
22* Unité associée INRA de Bio-informat ic|ue. ENA’ Lyon 
23» Unité a.ssociée INRA 181 de Physiopathologie et Toxicologie 
expérimentales, ENAT 
2ï* Institut de l'Élevage, pôle d'.Auzeville 
25* A.ssociation des Livres Généalogiciues Ovins. .\INE, Paris 
26» Unité a.s.sociée INR.A-ENGREF 1003, ENGREF, Paris 
27» Unité INRA 293 et CRIDE. Grenoble 
28* Centre de Sociologie et de l'Innovation, École des .Mines 
et CRIDE. Paris 

29* Liboratoire INRA 901 de Biologie Cellulaire et Moléculaire, 

CR jouy-en-josas 

30* Laboratoire mixte LNR.A-CEA 314 de Radiobiologie Appliquée, 

CR jouy-en-josas 
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La Flash-détente : du vin à la tomate... 
et de la recherche à l'industrie 


L'histoire d'une aventure scientifique et économique remarquable 


M is au point à l'origine par une PME de l'Ile 
de la Réunion pour l'extraction d'arômes 
de fruits exotiques, le procédé de flash- 
détente a été conçu ensuite pour l'élaboration du 
vin et la fabrication de concentré de tomate. Ces 
nouvelles applications technologiques résultent 
d'un travail initié par des chercheurs de l'INRA en 
Languedoc-Roussillon * et rencontrent un vif suc- 
cès auprès des industriels de l'agro-alimentaire. 
Un bilan qui saurait difficilement être meilleur si 
l'on ajoute l'impact positif sur l'économie régiona- 
le et les emplois générés. 

Histoire d'une aventure scientifique et écono- 
mique qui a bien tourné... 


Flash-détente : un nom percutant pour un procédé qui 
l’est tout autant... Derrière cette technique extrêmement 
performante, se cache un transfert de technologie 
remarquable par ses résultats, sa rapidité de mise en 
œuvre - et l’étroite collaboration menée entre cher- 
cheurs et industriels. Mais avant d’en explorer le fonc- 
tionnement intime et ses débouchés, faisons un petit 
détour par l’histoire... Tout commence (ou presque...) 
au début des années 90, lorsque l’INRA prend connais- 
sance d’un procédé d’extraction d'arômes de fruits exo- 
tiques. 


Le vin : libérer ce qu'il a de meilleur en lui 

À cette époque, les chercheurs de la filière viti-vinicole 
font face à un constat lié à leurs nouvelles connais- 
sances sur la composition de la baie de raisin. Chez 
celle-ci, l’essentiel des agents responsables de la cou- 
leur et des caractéristiques organoleptiques des vins 
rouges se trouve dans la peau du grain, nommée “pelli- 
cule”. Or, les méthodes classiques de vinification ne 
permettent d’extraire cpie 30 à 50% de ce potentiel, le 
reste étant perdu dans le marc au moment du pressura- 
ge. Que faire pour améliorer ce rendement, tout en res- 
pectant l’équilibre du vin ? Comment libérer ces antho- 
cyanes, arômes, et autres tanins localisés dans les pelli- 
cules ? 

Différentes approches sont poursuivies : la biochimie, 
l’apport des enzymes, et bien sûr la voie technologique. 
Les chercheurs de l’INRA tracjuent ainsi dans la littératu- 
re et chez les industriels de l’agro-alimentaire les inno- 
vations capables de satisfaire au problème posé. En 
1992, ils se penchent sur un nouveau process, mis au 
point pour extraire les arômes de bananes, mangues, 
goyaves ou litchis... Il a été conçu par un industriel 
basé à St-Denis-la Réunion, du nom d’“Aurore Déve- 
loppement”. La technique consiste à chauffer rapide- 
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ment le fruit, puis à le placer instantanément sous vide, 
ce qui favorise la libération des composés piégés à 
l’intérieur des cellules (voir encadré 1). En collaboration 
avec Pierre-Olivier Cogat, directeur d’“Aurore Dévelop- 
pement”, les chercheurs de l’INRA adaptent ce procédé 
au traitement de la vendange, non plus pour l’extraction 
des composés volatils mais pour celle de l'ensemble 
des macromolécules (polyphénols, précurseurs d'arô- 
mes...). La première vinification est réalisée en 1993 par 
la station expérimentale de Pech Rouge, située dans 
l'Aude (voir encadré 2). Les essais sont menés sur un 
petit pilote de 20 kgs et concernent les cépages cari- 
gnan, syrah, meiiot, cabernet-sauvignon pour les rou- 
ges, et le muscat d’Alexandrie pour les blancs. À la 
grande satisfaction des chercheurs, les résultats obtenus 
sont très encourageants. Jean-Louis Escudier, directeur 
de la station expérimentale de Pech Rouge, se souvient 
et s'enthousiasme encore : '"Avec stiipéfactiou, nous 
avions obtenu des gains d'extraction jamais atteints par 
tout antre technologie. En pins, nous avioiis un antre 
motif de satisfaction, d'ordre qualitatif. Les vins étaient 
bons, voire excellents, appréciation du jury d'analyse de 
la station Cl Vappiti". 

Peu de temps après, l’expertise des vins par le labora- 
toire des Biopolymères et Arômes de l'INRA de Mont- 
pellier confirme un gain d’extraction très équilibré, bien 
supérieur aux techniques classiques (cuvaison prolon- 


^ Réunis au sein de 
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Le Point 


mil Description technique de la flash-détente 

P B La flîish-déteiite consiste à chauffer rapidement le produit vége'tal 
■i puis à le placer sous vide. Cela provoque une atteinte ultriLstructurale 
du matériel végétal, en liaison avec la vaporisation de 10% environ 
de sa masse. Tout ceci potentialise et initie en vinification des extractions 
et des reactions biochimiques fa\ orables à la qualité des vins. 


Procédé utilisé pour le pié-traitenient de la vendange 

En ce qui concerne l’application de la flash-détente au raisin, elle s'inscrit 
dans le cadre d’un pré-traitement physique de la vendange, avec ensuite 
une vinification selon un schéma classique. Son princii:)e est d’assurer 
en continu dans le minimum de temps, un chauffage de la vendange éraflée 
et égouttée, et son refroidissement en une fraction de seconde au moyen 
du vide poussé. l£ chauffage i^eut être réalisé par un flux de vapeur 
condensante au niveau d’un caisson alimenté en continu 
par de la vendange éraflée, dont une partie du jus a été égoutté. 

Ce caisson est muni de deux vis sans fin, libérant la vapeur saturante 
directement dans la vendange au travei's de l’arbre à vis. En moins de trois 
minutes, les pellicules sont à la température souhaitée (70 à 95°C), 
à l’abri de l’oxygène. Far une pom{)e volumétrique, la vendange 
est alois introduite dans l’enceinte sous- vide. 

Ce procédé correspond à celui fonctionnant à la station expérimentale 
de Pech Rouge (capacité 1,5 t/h). D’autres systèmes de chauffage i)ennettent 
la mise en oeuvre du procédé : échangeiiis tubulaires, co-axiaux, chauffage 
par le jus : procédé thenno-compact Imeca Délia Toffola par exemple. 
Ensuite le refroidissement est realisé par la mise sous vide. 

L’enceinte sous vide est une cuve renforcée, maintenue sous un vide poussé 
(20 à 50 hPa en pression absolue), par une pompe à vide couplée 
à un condenseur. l.a mise sous vide du produit chaud cree les conditions 
d’une vaporisation instantanée de l’eau liquide pi^nte dans la vendange, 
avec refroidissement concomitant, pour atteindre la temj)érature 
d’ébullition (30 à 35°C sous le vide utilisé). 

Trois conséquences majeures découlent de ces phénomènes physiques : 
un refroidissement réalisé en moins d’une seconde ; une fragilisation 
des parois cellulaires des baies ; une très faible concentration d’oxygène 
l'ésiduel au contact de la vendange. • 


- Direction des Relations 
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Valorisation de l Ii\IL\. 

^ Direction Générale 
de la Concurrence, 
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et de la Répression 
des Fraudes. 


gée, chauffage, macération...). Son directeur, Michel 
Moutounet, précise : ''Par rappoii aux l'ius témoins, le 
gain qualitatif est eu moye}Uîe de 50 % pour les matières 
colorantes, jusqu d 30 % pour les polysaccharides et par- 
fois de plus de 50 % pour la globalité des composés phé- 
nol kjues". Ainsi, par ce procédé, l'extrait sec global des 
vins du Languedoc-Roussillon augmente d'environ 20%, 
pour atteindre des valeurs très proches de celles des 
vins des grandes appellations (environ 30 mg/1). Enfin, 
les vins obtenus sont moins sensibles aux altérations 
chimiciues et aux oxydations. 

Comment expliquer ce bilan particulièrement flatteur ? 
jean-Louis Escudier li\'re ses commentaires : "Ces bo)is 
résultats donnent une idée de la puissa)ice de la Jlash- 
déteute. Grâce à un vide poussé, après un chauffage 
rapide, ou induit léciatemeut des cellules. Pour aller 
plus loin dans l'investigation, nous avons analysé tout 
cela eu microscopie électronique. Ou a montré alois que 
la baie de raisin était soumise ù une fade déstructura- 
tion de son organisation tissulaire et cellulaire'’. Ainsi, 
grâce à ce véritable “cracking”, les composés piégés 
dans les cellules, notamment celles de la pellicule, peu- 
vent être plus facilement libérés. Et cette libération ne 
gêne en aucune façon l’équilibre des vins... À l'analyse 
sensorielle, ces derniers tiennent leurs promesses ! Ils 
présentent plus de typicité, de structure, de charpente 
et de souplesse, malgré leur forte teneur en tanins. De 
plus, ils sont agréables à déguster, même assez jeunes, 
sans nécessiter de conseivation trop longue avant leur 


Principe de la Flash-détente 

EAU 



consommation. Par contre, la qualité de la matière pre- 
mière, du fait de la non-sélectivité du procédé, est un 
critère très important pour le résultat à obtenir. 'V)i rai- 
sin pas assez mûr, une vendange mal éraflée auront un 
impact qualitatif défavorable aggravé par le procédé”, 
souligne Jean-Louis Escudier. 


Un transfert de technologie exemplaire 

Sous l'impulsion de la DRIV - et devant les résultats 
spectaculaires obtenus, le brevet “produit alimentaire, 
obtention et application à la fabrication de jus de fruit 
ou de vin” est déposé en 1993 par Jean-Louis Escudier, 
Michel Moutounet et la société “Aurore Dévelop- 
pement”. Parallèlement, grâce à la validation de la flash- 
détente sur une large gamme de cépages, l'autorisation 
de l'utilisation de la technique sur vins de table et de 
pays est donnée par la DGCCRF ^ (concernant les vins 
AOC, le dossier est actuellement en soumission auprès 


2 1je point de \Tie des iitilisateupi sur la tl^ish-détente 

La distillerie-coo|iéi’ati\'e La Gardonnenque, dans le Gard, 
a été l’iiiie des premières à s’équiper d’un matériel de flash-détente. 
Après des essais concluanLs en 1992 et 1993, elle a investi l’année suivante 
dans une unité complète traitant 17 tonnes de vendanges à l’heure. 
Différents cépages rouges sont concernés : carignan, grenache, meiiot, 
syrah, cabernet... Éric Fesquet témoigne : "Les coopéra teins 
de ta Gardonnenque sont très satisfaits de teins vins traité 
par flash-détente, tlssont toujours tes mieux noté en dégustation. 

Ces vins sont plus colorés, mieux structurés et d 'une grande stabilité". 
La cave de Costes-Rousses, dans la Drôme, a également acheté durant 
les vendanges 95 un matériel de flash-détente. Bernard Roustan, directeur 
de la cave, explique qu’il obtient lui aussi des vins plus chaipentés, 
plus colorés et plus gras. Côté coût, l’investissement s’est élevé à 1,4 million 
de francs pour un traitement de 10 tonnes/heure. Un pari déjà largement 
rentabilisé : dx^s 20 000 hl traités se vendent 20F I becto au-dessus 
du cours de l'appellation, .sw/ 400 000 F gagnés par an ". • 
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de riNAO Il est en bonne voie car les vins obtenus 
avec ce procédé sont conformes à l’appellation). 

Dès lors, les demandes d’équipement en flash-détente 
paniennent. La première à relever le pari est la distille- 
rie La Gardonnenque à Cruviers-Lascours (Gard). Elle 
investit dans une unité impoitante traitant 17 tonnes de 
raisin à l’heure. Là aussi, les résultats obtenus sont 
excellents (voir encadré 3). 

Mais pour impulser une véritable dynamique industriel- 
le au process, il manque une courroie de transmission à 
la filière. C’est sous les traits d'un équipementier lan- 
guedocien, Imeca Délia Toffola, qu’elle se présente. En 
1996 , l’INRA cède à cette société la licence d’exploita- 
tion de la flash-détente pour l’œnologie. Imeca Délia 
Toffola en fait rapidement un de ses fers de lance. 
Depuis sa première réalisation à Costes-Rousses, dans la 
Drôme (voir encadré 3), le nombre de caves équipées 
ne cesse de croître... Déjà, une quinzaine, dont six dans 
les Côtes-du-Rhône et trois dans le Bordelais, ont adop- 
té cette technologie. Et si l’intérêt porté au procédé a 
vite gagné l’hexagone, il dépasse maintenant les fron- 
tières. 7/ arrive â la station expérimentale de Pecb 
Ronge du raisin de tons horizons (Suisse, Espagne, 
Chili...) et des unités mobiles de flash-détente partent 
maintenant â l'étranger, notamment en Australie'" pré- 
cise Jean-Michel Mignonac, responsable export à Imeca 
Délia Toffola. Par ailleurs, les caves particulières ne sont 
pas oubliées. Imeca Délia Toffola vient de mettre au 
point des équipements de taille réduite, appelées les 
miniflashs. Déjà, l'entreprise a réalisé un chiffre 
d’affaires de plus de 10 millions de francs avec la flash- 
détente. 


Thierry Poudevigne, PDG d’Imeca Délia Toffola, 
explique le succès rencontré : ‘la technique est poileuse 
d'avenir car elle permet d’obtenir des vins qui so)it 
meilleuis et qui se vendent plus cheis". L’industriel rajou- 
te sans plus tarder : “Mais elle n 'aurait pu être menée â 
bien sans la collaboration et la volonté farouche de réus- 
sir de tous ses concepteins. Bien sûr, il y a l'îNRA e)î pre- 
mière ligne. Mais ce programme a été aussi réalisé en 
partenariat avec la société “Aurore Développement", 
avec l'aide technique et financière du CRITT-TRJAL ^ pour 
les aspects liés à l'exîractioïî d'arômes, et le soutien 
financier de la filière vins, â travers le contrat État- 
RégioJi-OMMNS Une vision que partage Jean-Louis 
Escudier, qui souligne la rapidité du transfert de techno- 
logie (trois ans) et l’investissement des scientifiques de 
l’INRA. “Au final, il apparaît deux facteins détermiiiants 
dans la rapidité du passage de la phase expérimentale à 
la phase industrielle. Le premier est l'équipement de la 
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3 Carte d'identité de Pech Rouge 

La station expérimentale de Pech Rouge appartient au département de Transfoniiation des Produits 
\'égétaux (TP\J et au centre INRA de Monti)ellier. Avec la flash-détente, mais aussi lelectrodialyse, 
la microfiltration tangentielle, l’évapoconcentration (entre autres...), Pech Rouge a pour vocation première 
les applications de la recherche et le transfert de savoir-faire, exj>érimentations à rapi)ui. 

Présentons sa structure en quelques chiffres 
• Un domaine viticole de 50 ha. 

• Des halles de technologie et leui's laboratoires Jtssociés sous acciéditation (techniques séparatives, extractives, 
microbiologie, vinifications...). 

• Des équipes spécialisées en viticulture, œnologie, technologie : 30 techniciens et ingénieui^. 

• 150 produits expérimentaux élaborés chaque année, des vins haut de gamme aux produits de divei'sification. 
Une production pilote de 2 000 hl de vin. 

• Un budget de 3 millions de francs. 

• La plus grande halle technologique d’Euroi)e adaptée à l’œnologie. 

• La présence sur place de l’institut technique de la filière (HT). • 
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Station de Pech Rouge permettant des essais ci échelle 
industrielle. Le second est le suivi assuré par les cher- 
cbeins lois du transfeil de technologie et leur connais- 
sance ci caractère fondamental du vhi 


La tomate : 

une application inattendue qui porte ses fruits 

Après le vin, Thistoire de la flash-détente est loin d’être 
terminée... Elle continue avec un fruit dont la consom- 
mation augmente dans le monde : la tomate. Et bien 
souvent dans pareil cas, c’est de manière incidente que 
démarre l’aventure. Au cours d’un repas d’affaire, Jean 
Calmet, ancien directeur de la distillerie coopérative 
d’Arzens (basée dans l’ouest audois), rencontre Michel- 
Ange Sobas, conseiller technologique du CRPIT-TRIAL. 
Ce dernier qui a suivi de près l’application flash-détente 
au vin, est aussi un grand spécialiste de la tomate. Entre 
les deux hommes, mûrit ce jour-là l’idée d’une applica- 
tion de la flash-détente à ce fmit d’été. 

En effet, la distillerie coopérative d’Arzens cherche 
depuis longtemps à diversifier sa production. ''Notre 
activité traditionnelle de distillation cValcooi diminuant 
progressivement, nous étions et sommes toujours en 
constante recherche d'activités nouvelles. Dans ce but, 
nous collaborons depuis longtemps avec les chercheius 
de l'JNIM de Pech Rouge, notamment sur les colorants et 
le vin sans alcool”, explique Daniel Rey, actuel directeur 
de la distillerie. "Investir dans une unité de traitement 
de la tomate nous trottait dans la tête depuis longtemps. 
Nous avions déjà un projet en ce sens cjiielcjues années 
auparavant, mais il avait été enterré faute de visibilité”. 
De son côté, Audecoop, une importante coopérative 
agricole basée dans l'Aude, cherchait aussi à s’engager 
dans ce fmit. Guillaume Duboin, son directeur, raconte : 
"La France importe des tomates sous forme transformée 
et n 'atteint pas son ejuota de production. Or, cette cultu- 
re permet de dégager des bénéfices j)lus im{) 0 )lants ejue 
les céréales. Dès 1989, nous avions donc commencé à 
Ivvcluire des tomates de conserve”. Mais les usines de 
transformation se trouvant dans le Gard et le Vaucluse, 
les producteurs font face à des problèmes logistiques de 
transpoit. L'idée de construire une usine de transforma- 
tion sur place fait peu à peu son chemin. L’arrivée du 
grouiDe viticole d’Arzens et de la flash-détente feront le 
reste. En effet, on entrevoit la possibilité d’utiliser de 
manière complémentaire le matériel de la distillerie 
(cuves, équipements de dépollution) et le procédé de 
flash-détente à la fois pour la tomate et le raisin. 

Mais avant de lancer officiellement le projet, l’adapta- 
tion du procédé de flash-détente à la production de 
purée de tomate est réalisée par Michel Mikoladjack, 
ingénieur à la station expérimentale de Pech Rouge. De 
même, l’expeitise du produit est menée par le CTCPA ^ 


d’Avignon pour un travail de caractérisation comj:)arée : 
couleur, viscosité, qualités organoleptiques... Et comme 
pour le vin, les résultats obtenus sont largement supé- 
rieurs à ceux escomptés : la flash-détente est bien appli- 
cable à la tomate et la purée obtenue est de meilleure 
qualité ! Sa viscosité est plus élevée, sa couleur est plus 
vive et les tests consommateurs révèlent des qualités 
organoleptiques meilleures. 


Des retombées sur remploi, 
l'économie et l'agriculture 

Avec l’accompagnement technique et financier du 
CRITT-TRIAL et de l’ANVAR une usine flambant neuve, 
toute en inox, sort de terre en août 1996. La nouvelle 
société créée poite le nom d’Audia dans un partenariat 
50/50 entre Audecoop et le groupe viticole d’Arzens. À 
peine quelques jours plus tard, des bennes remplies de 
tomates défilent déjà devant les quais d’approvisionne- 
ment. 

Après traitement par flash-détente, le concentré de 
tomate est stocké dans des fûts de 200 kgs qui vont 
ensuite rejoindre les industries agro-alimentaires de 
deuxième transformation (Panzani, Amora, Saupi- 
quet...). En effet, il trouve sans mal son débouché pour 
la fabrication de ketchups, sauces et plats cuisinés (“le 
thon à la catalane” de Saupiquet par exemple). En plus 
de la purée de tomate, on obtient avec la flash-détente 
deux autres produits fort intéressants : un sérum (liqui- 
de libéré lors du chauffage) et des eaux aromatiques 
(vapeurs condensées récupérées). Leurs débouchés 
dans le secteur des plats cuisinés sont actuellement à 
l’étude. 

Mais dans toute cette chaîne de transformation de la 
tomate, n’oublions pas ses contraintes en eau. Elles sont 
nombreuses, tant dans l’approvisionnement que la 
dépollution. Pour y remédier, une collaboration a été 
engagée avec René Moletta, et son laboratoire de bio- 
technologie de l’environnement de l’INlU Narbonne. 
Pour l’alimentation en eau, une solution innovante a été 
trouvée : une partie des eaux de lavage des tomates 
tourne en circuit semi-fermé avec recyclage. Ainsi, la 
consommation de l’usine est de 1 litre d’eau par kilo de 
tomates transformées, alors (jue les valeurs habituelles 
sont de 3 à 10 fois supérieures. Quant à la dépollution 
des eaux, l’alternative choisie a été la réutilisation en 
irrigation agricole. 

Après trois ans de fonctionnement, Guillaume Duboin 
dresse le bilan : "Pour un investissement de 18 millions 
de francs, Auclia traite 18 000 tonnes de tomates par cm 
et son chijfre d'affaires croît régulièrement, atteignant 
15 millions de francs en 1998. De plus, elle a engendré 
en cjuel(]ues camées une multiplication par quatre de la 
surface cultivée de tomates clans la région. Enfin, elle a 
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De gauclie a droite et de liant en lias : vue aérienne de la station cx[iérimentale de Pech Ronge Montpellier - Récolte de tomates de la région de Carcassonne - 

Pulpe de tomates traitée sons-vide - Récolte dn raisin en lots homogènes an domaine de Pech Ronge - Cuve de détente sons-vide (raisins) - 
Cnverie de vinification des raisins traités par flash-détente (halle expérimentale de Pech Ronge). 
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permis la création d'un emploi permanent, de quatre 
saisoiniiefs équivalents temps plein (gérés dans un grou- 
pement d'employews locaux) et de 25 emplois indirects". 
La culture de la tomate permet de dégager une marge 
brute par hectare considérablement supérieure (presque 
multipliée par trois) à la culture céréalière très répandue 
dans la région. Ainsi, de Caunes-Mineivois à Belpech, 
quelque 70 agriculteurs audois ont augmenté leur reve- 
nu. Ils disposent maintenant d'une structure qui leur 
permet d ecouler leurs fruits, tout en évitant les frais de 
transport vers des unités plus lointaines. À travers toutes 
ces actions, la société Audia participe activement au 
maintien du tissu agricole et rural, souvent mis à mal 
dans cette région languedocienne. 

Si Audia est la première usine au monde à utiliser le 
procédé de llash-détente dans la fabrication de dérivés 
de tomate, ses perspectives d’utilisation sont encore très 
importantes. Daniel Rey explique : “À moyen terme, le 
but est d'en faire une véritable muté d'extraction et de 
fractionnement (arômes, fibres...) utilisable sur une 
large gamme de produits agricoles". Ainsi, à titre 
d exemple, des essais ont déjà été réalisés sur des poi- 
vrons et des asperges, et le procédé est actuellement 
utilisé pour l’extraction de colorants du chou rouge. 


Banane, pèche... sont également 'flashés" 

De l’extraction des arômes de fiiüts exotiques au traite- 
ment de la vendange et à l’élaboration de produits déri- 
vés de la tomate, la flash-détente a encore un bel avenir 
devant elle... La technique fait florès. En Guadeloupe, le 
CRITT-Bac et les producteurs de banane (Société TROP.J. 


constituée à cet effet) ont détaché un ingénieur à la sta- 
tion expérimentale de Pech Rouge pour la mise au 
point d’un procédé de fabrication d’un pur jus de bana- 
ne (avec les fruits écartés au triage). Ainsi le premier 
vrai jus de banane a pu être réalisé, sans ajout d’eau et 
de sucre ! Et plus près de nous, intégré à ces pro- 
grammes, le laboratoire de Technologie de l’INRA 
d’Avignon travaille sur de nombreux végétaux. Le 
CIRAD de Montpellier, quant à lui, s’intéresse depuis 
peu au procédé avec divers fiiiits exotiques. 

En complément du succès rencontré auprès des indus- 
triels, cette action de recherche a obtenu en 1997 le Prix 9 L Associaiion 
Innovation-Recherches-Entreprises décerné par l’ADER ^ Développement, 

et la Banque Populaire du Midi, ainsi qu’une récompen- èi^h 
se au SITEVI. Mais revers de médaille inévitable, la réus- 
site de la flash-détente et son avenir prometteur font 
des envieux : un industriel italien a récemment copié le 
procédé ! La technique étant bien entendue protégée 
par un brevet international, la procédure d’attaque en 
justice par l’INIU est en cours... 

Enfin, un grand nombre de résultats restent encore 
confidentiels, protégés farouchement par des industriels 
qui découvrent les immenses possibilités de cette tech- 
nologie. Mais quelles nouvelles applications nous réser- 
ve donc encore la flash-détente ? 

Hubert Delobette, Mériam Espiina, 

(Agence Papillon Médias) ■ 

Voir également Inra memuci n°87, fé\Tier 1996. 

lubrique INRA Partenaire : “Des vins améliorés grâce à la technique 

flash-détente" page 28. 
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Eléments de réflexion 


Voir hna mensuel n°40, 
nov. 1988. Histoire 
et Recherches : 

“Origine et évolution 
du pain”. 


Ce texte est pam 
dans Le Piiy de Sciences 
n°8 - novembre 1998. 


Le pain : 

le premier des aliments fonctionnels 



La porteu.se de pain : illustration publicitaire d'un agenda boulanger des années 60. 
Aucune mention de pro\'enance. 


L ’homme et le pain ont une 
longue histoire commune 
qui date de l’antiquité. Parce 
que l’homme a un besoin très élevé 
de glucides pour son cerveau et 
puisque la fermentation des céréales 
est sans doute la meilleure façon de 
les accommoder, le pain a servi de 
nourriture de base pour les popula- 
tions autour de la Méditerranée 
jusqu’à ce qu’il soit détrôné par 
d’autres aliments durant le 
siècle. Il est malgré tout l’aliment de 
base le plus régulièrement consom- 
mé et a conservé une forte valeur 
symbolique. À l’aube du 21"""" siècle, 
il est intéressant d’examiner l’avenir 
du pain dans le contexte français. 


L'ère du pain blanc 

La nature du pain consommé a for- 
tement évolué au cours des siècles 
du fait de la nature des farines dis- 
ponibles et plus récemment de la 
purification des farines, de l’utilisa- 
tion d’adjuvants de panification et de 
l’accélération des processus de fer- 
mentation. Après la deuxième guer- 
re mondiale, le pain blanc se géné- 
ralise. Le goût pour un produit le 
plus blanc possible était fortement 
associé à cette époque à une notion 
d’abondance et de pureté. Or la 
baisse de densité nutritionnelle du 
pain blanc est très forte puisque son 
contenu en minéraux, vitamines et 
fibres est 2 à 5 fois plus faible que la 


farine complète. Sans doute, les nu- 
tritionnistes ont eu leur part de res- 
ponsabilité dans cette déviation ali- 
mentaire n’ayant pas su expliquer 
que la couleur blanche était non 
seulement artificielle mais signifiait 
l’appauvrissement du produit en élé- 
ments nutritifs. 11 était fatal dans ces 
conditions que dans les années 60, 
le corps médical veuille prendre de 
la distance par rapport à un produit 
appauvri en vitamines et minéraux. 
Par ailleurs, les divers féculents 
avaient à cette époque mauvaise 
presse dans la prévention du diabète 
d’où ces fameux interdits dont on 
sait maintenant qu’ils étaient injusti- 
fiés. Bien d’autres bouleversements 
socio-économiques aboutirent à une 
chute progressive de la consomma- 
tion du pain. La qualité du produit 
évolua fortement. Théoriquement, 
l’amélioration de la valeur boulangè- 
re des farines aurait dû être un fac- 
teur favorable ; cependant, pendant 
trop longtemps les qualités nutrition- 
nelles intrinsèques des farines n’ont 
pas été prises en compte dans les 
critères de sélection. De plus, l’évo- 
lution des procédés de fabrication, la 
diminution du temps de fermenta- 
tion ont eu pour résultat d’aboutir à 
un produit peu stable et souvent 
relativement insipide. Le pain fut 
retroin^é ainsi pour la première fois 
de l’histoire dans les poubelles des 
ménages. 

Une mauvaise image 
nutritionnelle 

L’autre évolution néfaste pour la 
consommation du pain est à mettre 
en relation avec le discours nutri- 
tionnel. Celui-ci mit en valeur les 
fibres alimentaires pour leur nom- 
breux effets bénéfiques sur le transit 
digestif, le fonctionnement du côlon, 
l’action hypocholestérolémiante, ou 
pour leur rôle de frein dans la vites- 
se d’absorption du glucose. Puisque 
la mode était exclusivement au pain 
blanc, les allégations sur les fibres 
ne profitèrent qu’aux céréales en 
boîtes avec le succès que l’on sait 
pour certaines firmes américaines. 
Autre mauvais point pour le pain. 
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les nutritionnistes lui trouvèrent un 
mauvais index glycémique par rap- 
jDort à d'autres aliments tels que les 
pâtes, les légumes secs et même le 
sucre. La sédentarité et la baisse de 
consommation quelle entraîne, la 
mauvaise image du pain par rappoit 
au contrôle du poids corporel abou- 
tirent à un effondrement de sa con- 
sommation (100 à 150 grammes par 
personne contre plus de 300 g avant 
la deuxième guerre mondiale). La 
situation était au pire durant les 
années 80 et pouvait sembler irré- 
versible ; cependant, on n’efface pas 
en quelques dizaines d’années des 
milliers d'années de civilisation. 
L'évolution du discours nutritionnis- 
te, l'amélioration des produits, une 
image d'authenticité retrouvée 
grâce aux pains au levain et à 
diverses spécialités permirent de 
faire é\'oluer positi\'ement la percep- 
tion du produit. Cependant, les mau- 
vaises habitudes ont été prises et la 
consommation de pain n’a pas enco- 
re significativement augmenté mais il 
est déjà très important cjue la baisse 
de consommation ait été interrom- 
pue. 

Quelle place aura donc le pain dans 
une alimentation de demain ? Et 
quel type de pain consommerons- 
nous ? 

Il est clair que les relations entre ali- 
mentation et santé sont très fortes, 
ceci est même à l’origine du nou- 
veau concept de nutrition préventive 
que vise à donner une place majeu- 
re à la qualité de l'alimentation dans 
le maintien de la santé. Il faut donc 
que le pain allie des qualités de 
santé et de plaisir pour retrouver 
une large faveur auprès des français. 
En fait, il semble que l'on puisse 
aboutir à des résultats excellents 
dans ce domaine pour peu que l’on 
améliore la qualité nutritionnelle du 
produit et que l’on sache expliquer 
qu’il est le premier des aliments 
fonctionnels. 


Des farines plus complètes 

Quelles sont les améliorations pos- 
sibles ? Elles concernent en premier 


les techniques de meunerie. Pendant 
longtemps les meuniers ont produit 
des farines fortement blutées h Dans 
le cas de la farine blanche, les élé- 
ments les plus nutritifs, ceux du ger- 
me ou des couches périphériques 
du grain sont éliminées. Il est clair 
que l'amélioration du pain passe par 
des techniques plus adaptées pour 
récupérer les paities les plus riches 
en minéraux et \itamines en élimi- 
nant seulement les parties fibreu- 
ses les plus grossières (farine bise). 
Cependant, même si le blé est cor- 
rectement écrasé, avec une récupé- 
ration optimale de ses éléments nu- 
tritifs, cette céréale n'a pas à elle 
seule toutes les qualités nutrition- 
nelles que l’on peut attendre pour 
disposer d’un aliment le plus équili- 
bré possible. La farine de froment 
est en effet relativement pauvre en 
certains types de fibres alimentaires 
(fibres solubles) pourtant les plus 
efficaces pour l'entretien des fermen- 
tations dans le côlon, pour l’élimina- 
tion du cholestérol ou pour le ralen- 
tissement de la vitesse d'absorption 
des glucides. Par contre, d'autres cé- 
réales souvent peu panifiables telles 
que le seigle, le triticale (un hybri- 
de entre le blé et le seigle), l’orge, 
l’avoine sont nettement plus riches 
en ce type de fibres d’où l'intérêt de 
leur introduction dans les farines de 
froment. L'amélioration de la valeur 
boulangère de nombreuses variétés 
de blé autorise l’addition de céréales 
peu panifiables mais intéressantes 
du point de vue nutritionnel. 


Des pains 

plus complexes et plus diversifiés 

La diversification des céréales dans 
la panification ne doit pas être con- 
sidérée comme une dénaturation du 
produit mais comme un moyen ra- 
tionnel d’améliorer sa qualité nutri- 
tionnelle en diversifiant l’apport des 
fibres et de micronutriments. Il exis- 
te à ce sujet une céréale, le triticale, 
beaucoup moins sensible aux mala- 
dies que le blé, tout aussi riche en 
protéines, qui gagnerait à être systé- 
matiquement introduite dans la pani- 
fication. Actuellement elle est surtout 


cultivée pour l'alimentation animale 
compte tenu de sa facilité de pro- 
duction et de sa teneur en lysine 
(l'acide aminé limitant des céréales). 
En fait l'incorporation de céréales 
peu panifiables aboutit à la forma- 
tion de pains plus denses et plus 
complexes, ce qui améliore sans 
doute l’index glycémique et con\âent 
davantage à la satisfaction de nos 
besoins nutritionnels. Cette diversifi- 
cation des farines a déjà largement 
été amorcée dans de nombreuses 
boulangeries (pain dit “multicé- 
réales”) ainsi que dans les grandes 
surfaces. De plus, il est intéressant 
d’incorporer des graines qu’il ne se- 
rait pas facile de consommer par ail- 
leurs telles que le lin le sésame, le 
millet, ce qui améliore encore la qua- 
lité nutritionnelle du produit. Bien 
sûr, le pain peut rester aussi une pré- 
paration exclusive à base de froment 
correctement fermenté mais il con- 
\âent sans doute d'améliorer la quali- 
té nutritionnelle du blé. L'utilisation 
trop systématique d’adjuvants ^ de 
panification n’apporte pas de béné- 
fices nutritionnels à la différence de 
la diversification des céréales. Sur- 
tout il ne faut pas céder à la mode 
des pays d’Europe du Nord d'incor- 
porer systématiquement des matiè- 
res grasses dans la fabrication du 
pain ou des dérivés du pain. En 
diversifiant les ingrédients naturels 
rentrant dans la composition du 
pain, on pourra disposer de produits 
qui aient des vertus protectrices très 
intéressantes, ce qui est le fait de 
toute alimentation végétale com- 
plexe. Les farines complètes, voire le 
lin et le sésame peuvent apporter 
par exemple des phytoœstrogènes 
qui présentent des vertus protec- 
trices vis-à-vis du cancer du sein ou 
de la prévention de l’ostéoporose. 
Le pain peut donc être un véhicule 
remarquable d’ingrédients à effet 
santé qu'il serait difficile de consom- 
mer sans ce support. Cependant mê- 
me si on diversifie la nature des fari- 
nes ou des graines utilisées (voire 
des flocons), la qualité gustative 
nutritionnelle du produit repose lar- 
gement sur la maîtrise des processus 
de fermentation. 


^ De type 55 : cet indice 
indique la teneur 
en cendres du produit, 
à sa\ oir 0.55 g de cendre 
par 100 g contre 1.10 g 
dans une farine bise 
de type 1 10. 

J 

^ Son usage est autorisé 
pour le pain, à raison 
d'un maximum de 5% 
en France. 

^ La supplémentation 
du pain est strictement 
réglementée. 


Dans le cadre 
de la création 
des champs thématiques 
transversaux 
sur la valeur santé 
des aliments, un groupe 
s’est formé autour 
des céréales avec 
un projet spécifique 
sur l’intérêt nutritionnel 
de certaines fractions : 
projet TAG (tégument, 
aleurone, germe). 

A Contact : Christian 
Rémésy. 
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L'Importance 

des fermentations de la pâte 

La qualité des ferments utilisés (le\ai- 
re, bactéries lactiques dans le cas 
d\in levain naturel) est actuellement 
parfaitement maîtrisable. Malheureu- 
sement, dans la majorité des cas, 
cela a conduit à un raccourcissement 
excessif du temps global de fermen- 
tation, or, la durée de fermentation 
(avec une hydratation suffisante) est 
essentielle pour aboutir à un produit 
de qualité afin de permettre la proli- 
fération microbienne, la production 
d'acides organiques, de substances 
aromatiques et surtout la dégrada- 
tion de l'acide phytique. Les hirines 
complètes contiennent une teneur 
plus élevée en acide phytique (une 
réseive naturelle en phosphore de la 
plante capable de fixer certains 
minéraux et de les rendre moins dis- 
ponibles) que les farines blanches. 
Cependant, une panification bien 
conduite peut réduire de 50 % la 
teneur en acide phytique, sous l’effet 
des phytases végétales ou micro- 
biennes. En revanche les céréales 
complètes traitées par un procédé 
de cuisson-extrusion consentent la 
totalité de l'acide phytique, ce qui 
peut gêner la biodisponibilité des 
minéraux. Il faut noter d'ailleurs que 
l'allongement de la durée globale de 
fermentation peut très bien être 
compatible avec une organisation 
rationnelle du travail. 

L’amélioration des qualités gustatives 
et nutritionnelles du pain peut con- 
tribuer à lui donner une place dans 
la gastronomie. Le pain est un pro- 
duit qu’il faut apprendre à utiliser 
dans une gastronomie de qualité. De 
même qu'il est normal de se soucier 
du type de vin en fonction des 
divers plats, de même certains pains 
se marient mieux avec des aliments 
particulier. Par exemple du pain bis 
ou de seigle avec de la charcuterie 
ou des fromages forts, du pain blanc 
avec des aliments plus doux. 


Un aliment revalorisé 

Le concept d’un pain à haute valeur 
nutritionnelle est particulièrement in- 
téressant à développer mais il sup- 


pose de disposer d'une production 
de céréales de qualité a\^ec le moins 
possible de pesticides. Le dévelop- 
pement d’une agriculture biologique 
ou d'une agriculture durable pour 
laquelle la nature et la qualité des 
intrants sont optimisées devrait per- 
mettre un approvisionnement satis- 
faisant pour la confection de farines 
bises (débarrassées des enveloppes 
externes les plus grossières) dont 
nous avons besoin. La recherche de 
la qualité a certes un coût mais qui 
est tout à fait supportable pour le 
consommateur français qui, on ne le 
sait pas assez, ne donne que 10 à 30 
centimes par jour à l’agriculteur pour 
l'achat de son pain. Il est probable 
que la sélection systématique du blé 
sur la seule x^aleur boulangère, donc 
sur des critères physicochimiques, se 
soit effectuée au détriment de la 
qualité nutritionnelle du blé ; c'est 
pourquoi en collaboration avec les 
nutritionnistes il sera important que 
les sélectionneurs prennent en 
considération à l’avenir les divers 
éléments participant à l’amélioration 
de la qualité nutritionnelle, par 
exemple la teneur en fibres solubles, 
en minéraux, vitamines, le pouvoir 
antioxydant, la concentration en ca- 
roténoïdes, en polyphénols, la diges- 
tibilité et la bonne tolérance du son. 

L'avenir du pain passe donc par 
l'amélioration de ses qualités nutri- 
tionnelles et par la diversification de 
sa composition en céréales. Ceci 
sera sans doute à l'origine du déve- 
loppement d’un nouveau métier, 
celui de meunier assembleur. Il sera 
important que le secteur de la bou- 
langerie acquière une nouvelle cul- 
ture pour satisfaire les exigences du 
consommateur en matière d’aliments 
fonctionnels. Il faut donc que les bou- 
langers sortent des sentiers battus de 
la baguette blanche pour ne pas lais- 
ser l’exclusivité des innovations dans 
ce domaine aux grandes surfaces. 
Depuis quelques années, bien des 
aliments sont enrichis en minéraux 
et vitamines ou vendus avec une 
teneur garantie en un ou plusieurs 
éléments. Le pain n’échappe pas à 
cette législation et on pourrait envi- 
sager de le supplémenter en calcium 


(un des facteurs limitant pour l’ossi- 
fication) ou en acide folique. Cette 
vitamine semble très utile pour la 
prévention des maladies cardiovas- 
culaires (en contribuant à diminuer 
l'homocystéine, un acide aminé athé- 
rogène). Des essais très concluants 
de supplémentation ^ de farines ont 
déjà été réalisés aux États-Unis. 
Certes il est important que le pain 
garde son image d'aliment naturel 
mais il peut être aussi un vecteur 
très précieux pour véhiculer des élé- 
ments santé si cela s’avérait utile 
pour l'organisme. 

Actuellement, l'intérêt de divers ali- 
ments ou nutriments est mis en avant 
pour leur caractère fonctionnel en 
alléguant qu'ils assurent une fonction 
spécifique intéressante pour la nutri- 
tion préventh^e. Le pain semble bien 
être le premier des aliments fonction- 
nels : pour l'apport de glucides à tous 
les repas avec un accompagnement 
de base en protéines, pour sa riches- 
se en fibres alimentaires efficaces 
dans le contrôle du transit digestif, 
pour l'apport de minéraux et surtout 
de magnésium (il est tout aussi indis- 
pensable pour la satisfaction des 
besoins en magnésium que les pro- 
duits laitiers pour le calcium), pour 
son contenu en micronutriments. 
Dans notre culture, il est le seul ali- 
ment dont on ne peut jamais réelle- 
ment se passer ni se lasser. 


En conclusion 

Le pain mérite donc de retrouver 
rapidement la place qu’il n’aurait 
jamais dû perdre. Cela passe par 
l’abandon de la monoculture du 
pain blanc et par l’amélioration de 
sa qualité nutritionnelle. 

De plus l'homme ne mange pas que 
des aliments : à travers le pain, il 
partage aussi un symbole. Il est bon 
que la convivialité autour du pain 
soit fondée aussi sur la qualité intrin- 
sèque du produit. 

Christian Rémésy, 
Maladies Métaboliques 
et Micronutriments, 
Clermont-Ferrand/Theix ■ 
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Je pris d’abord une note, puis deux, puis trois, puis mille... 


Étourdis ? Distraits ?... 

• Peut-être avez-vous oublié ? 

• Peut-être n’avez-vous pas eu le temps ? 

• Peut-être avez-vous perdu le questionnaire ? 

Mais nous avons besoin d’une, puis deux, 
puis trois, puis mille réponses. 

Nous pouvons vous en renvoyer si nécessaire. 

Contactez-nous oi 42 7591 76/9286 

Merci. Inra mensuel 



INRA mensuel n®101 juin-juillet 1999 


51 




2-35 Actualités 

2-9 Travaux et Recherches 

• Dioxine : point d’actualité et état des recherches 

à rUnité Pharmacologie-Toxicologie, INRA Toulouse 
Des travaux INRA-INSKRM concernent l'étude 
des récepteurs de la dioxine dans la cellule, les facteurs 
d’activation et leur rôle dans rcmbiyogénèse. 

Ces récepteurs sont de moindre affinité chez l'homme 
cjue chez certains animaux de laboratoire. 

Pierre Lescü. Wieny Pineau, Pierre Gai tiei\ Toulouse. 

• Amélioration génétique de la chèvre Angora 
Pour un mohair de qualité 

L’élevage de la chèvre Angora a débuté en France 
\’ers 1980. Aujourd’hui, près de 7500 animaux pro\'enant 
de 180 élevages répartis sur tout le territoire produisent 
chaque année 30 tonnes de mohair. Depuis 1988, l’INl^V 
déx eloppe avec les élex eurs un programme d’amélioration 
génétique de la chèvre Angora afin de produire un mohair 
de haute qualité. Daniel Allaiu, Toulouse. 

• La leptine et sa régulation chez le niniinant 

Sécrétée par les cellules adipeuses, la leptine 

est une honnone c|ui agit sur l’appétit, la dépense énergé- 
tique... et serait impliquée dans l’obésité humaine. 

Les principaux facteurs de variation des taux circulants 
de leptine, rapportés ici, ont été étudiés chez la \ achc 
et la brebis. De façon originale, la leptinémie de la brebis 
semble répondre aux x ariations de la durée d’éclairement. 
Yres Chilliarcl. François Bocquier Clermont-Ferrand/Theix. 
et collalwrateurs. 

• Une union à bénéfices réciproques entre un papillon rava- 
geur et un champignon pathogène : les ignobles du vignoble 

Dans les vignobles, l’Eudémis, une chenille tordeuse 
de la grappe, est soux ent associée au Botr^tis, responsable 
de la pourriture grise. Existe-t-il une relation entre 
ces deux organismes ? Si l’effet favorable de l’insecte 
sur la dissémination et sur le déx eloppement du champi- 
gnon était connu, ce n’est que récemment que la récipro- 
cité de cette relation a été découx erte. C’est la première 
fois que l’on décrit une relation mutualiste entre deux 
ravageurs d’une culture, ax ec en perspectix’es une meilleu- 
re compréhension de l’écosystème x iticole et la potentiali- 
té de nouvelles méthodes de lutte contre l’insecte. 
Marie-France Corio-Costet. Bordeaux. 

• Cartographie de la pollution atmosphérique 
sur Pékin au moyen de bio-indicateurs végétaux 

Des méthodes d’analyse des cires cuticulaires des feuilles 
sont appliquées à Pékin sur des peupliers afin de détecter 
les sources de pollution de la ville, notamment celles dues 
à des particules prox enant des transports routiers ou feno- 
viaires, du chauffage industriel et domestique. Jean Pierre 
Garrec. Christophe Rose, Franck Rachiai, Nancy. 

10-22 Animer, 

Diffuser, Promouvoir 

• Actualités des ressources génétiques 

Parmi d’autres collaborations. l’INRA et le BRG viennent 
de signer axec le CNRS, l’IRD, le CllUD, le MNHN 
et le GE\^S, la charte nationale pour la gestion 
des ressources génétiques éditée par le BRG. 

• Votre biblio en 3 clics de souris : ni}lhe ou réalité ? 

Constat sur les difficultés d’accès aux revues électroniques. 
Michèle Le Bats, Marie-Flélène Magri, Jouy-en-Josas. 


Bmme. Image créée par Gilles Tran INA-PG Paris, 
département des Sciences animales. 

Disponibles sur xx'xx'xv.mediaport.net/artichaud/iran/gtran.fr.html 

* Sciences économiques et sociales : informer l’INRA 

Le département ESR a mis en place, en accord avec la DIC, 
différents moyens pour améliorer la diffusion de l’information. 

23'30 INRA Partenaire 

• Un représentant pennanent de l'INRA et du CIRAD en Chine 

nommé le T’ juillet : missions. 

• Union Européenne : recherche, le PCRDT (1998-2002) 

Rappel des objectifs et des points essentiels des orientations 
et des décisions prises lors du séminaire de Direction INILA 
pour mettre en œuvre ce programme. 

• Un Centre de Biologie 

et de Gestion des Populations créé à Montpellier 
entre l’INRA. l’IRD, le CIRAD et l’Agro-Montpellier sur le thème 
de la biologie des populations d’organismes nuisibles ou utiles 
à l’agriculture, à l’eiix ironnement ou à la santé humaine, 
dans la perspectix’e de fournir des stratégies de lutte 
contre ces espèces. Vies Gillon, Montferrier-sur-Lez. 

• Bilan du partenariat 1998 

Contrats, brex ets et autres formes de partenariat, comparés sur dix 
ans : fonds européens, régionaux, secteur prixé... Gilles Baritean, 
Nathalie Normand, Direction des Affaires Juridiques. 

* Protection contre les sitones du pois 
Une collaboration INRA^PME ; comment un matériel 
d’expérimentation, un piège pour les sitones du pois, (insecte qui 
attaque les légumineuses), devient un produit commercialisable 
Véronique Saint-Gès, Bordeaux. Pierre Cantot, Lusignan. 

• Endigia, une nouvelle salade pour fan 2000 
i.ssue de croisements classiques entre une endixe et deux chico- 
rées rouges. Claire Doré. Lionel Boulklard, Versailles-Grignon. 

• La loi d’Orientation Agricole adoptée définitivement 

vise à reconnaître la multifonctionnalité de l’agriculture. 

Le contrat territorial d’exploitation en con.stitue le principal outil, 
parmi d’autres nouvelles dispositions. Ministèæ de l Agriculture. 

• OGM : la biovigilance s’organise 
Un comité de biox igilance a été créé pour une sun eillance 
renforcée de tous les x égétaux OG.M : composition, missions. 


• L’organisation et le fonctionnement 

de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments 
Cet établi.ssement public chargé de l’évaluation 
des risques sanitaires et nutritionnels des aliments 
a.s.surera l’appui scientifique et technique nécessaire 
à l’élalxîration, à l’application et à l’évaluation 
des mesures prises dans les domaines de la santé anima- 
le. du médicament x étérinaire, du bien-être des animaux 
et de leurs conséquences sur l’hygiène et la sécurité 
des aliments destinés à l’homme ou à l’animal. 

31-35 Travailler à l'INRA 

• Agriculture, émissions de gaz, effets de serre 
et changements climatiques 

Un groupe de travail coordonne les recherches (sols, 
forêts, élex age...) effectuées sur l’émission (ou l’absorp- 
tion) de gaz liée aux pratiques agricoles, leur action 
sur l’effet de serre et le changement climatique 
et les conséquences possibles sur l’agriculture. 

Bernard Seguin. Avignon. 

• Sensibiliser les nouveaux arrivants à la prévention 

dès la période d’accueil. FMelle Fain-Ferrari. Avignon. 

• Internet, espace de liberté ? 

Réflexions sur l’actualité judiciaire, notamment 
sur la responsabilité de i’hébergeur". 

Ftvdérique Concord. Direction des Affaires Juridiques. 

36-47 Le Point 

• Les Encéphalopathies Spongiformes Subaiguës 
Transmissibles et prions : bilan de la mobilisation 
des équipes et premiers résultats 

\'^ingl-six équipes de riNlU\ sont engagées 
dans des travaux qui concernent en premier lieu la mise 
au point d’outils permettant d’étudier la Tremblante 
du mouton et de façon plus générale les ESST afin d’en 
comprendre les mécanismes biologiques fondamentaux : 
obtention d’anticorps spécifiques, utilisation de souris 
transgéniques et identification de facteurs génétiques 
expliquant les différences de sensibilité des ovins 
à la maladie. Parallèlement, la mise en ceux re 
de ces outils devrait permettre des ax ancées significatixes 
dans des domaines concernant plus directement 
les élex eurs. les responsables de la .santé publique 
et les c()nsommateurs. /(Yrt/- U/t7?e/ £/>'e;/. Toulouse. 

• Li Flash-détente : du vin à la tomate... 
et de la recherche à rindiistrie 

Mis au point à l’origine par une PME de l’Ile 
de la Réunion pour extraire les arômes de fruits 
exotiques, le procédé de flash-délente a été conçu 
ensuite pcxir l’élaboration du x in et la fabrication 
de concentré de tomate. Ces applications d’un travail 
de recherche ont un x if succès auprès des industriels 
de l’agro-alimentaire et un impact positif sur l’économie 
régionale et génèrent des emplois. ILuheri Delohette, 
Mériam Fspiina. Agence Papillon Médias. 

48-50 Éléments 

de réflexion 

• Le pain : le premier des aliments fonctionnels 

L’homme et le pain ont une longue histoire commune 
cjui date de l’antiquité. Le pain a seixi de nourriture 
cle base autour de la Méditerranée jusqu’à ce cju’il soit 
détrôné jxir d’autres aliments au 20”' siècle. Il est malgré 
tout l’aliment de ba.se le plus régulièrement consommé 
et a consen é une forte x aleur symbolique. A l’aube 
du 21'"“ siècle, quel e.st l’axenir du pain dans le contexte 
français. Christian Rémésy. Clermont-Ferrand/Theix. 
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